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A votre service... 

Comment obtenir d'autres renseignements 

Toute demande de renseignements au sujet du present produit 

ou au sujet de statistiques ou dc services connexes doit etre 

adrcssCe I I.'emploi ci Ic rezvnu en perspes-iive, 9-A6, Jean-Ttl ii. 

Statistique Canada, Ottawa, Ontario, KIA 0T6 (téléphti 

(613) 951 -4608; courriel : perspcctive@statcan.ca ) 

Pour obtenir des renseignements sur l'ensemble de' d,nnue 

de Statistiquc Canada qui sont disponibles, veuillez compo'cr 
l'un des nurnCl-os sans frais suivants. Vous pouvez également 
communiqucr avec nous par courriel ou visitet notre site Web. 

Service national de renseignements 	 1 800 263-1136 

Service national d'appareils de tClécommu- 

nications pour les malentendants 	 1 800 363-7629 

Renseignements concernant Ic Programme 

des bibliothèques de dépôt 	 1 800 700-1033 

Télécopieur pour Ic Progamnse des 

bibliothCques de dépót 	 1 800 889-9734 

Renseignements par courriel 	 infostats(ã)statcan.ca 

Site 'eb 	 wwwstatcan.ca  

Renseignernents sur les commandes/abonnements 

Cc 1odutt peut Ctre commandé par 

• idCphone (Canada et Etats-Unis) 	 1 800 267-6677 

• télCcopieur (Canada et Etats-Unis) 	 1 877 287-4369 

• coiirriel 	 order@statcan.ca  

• p ste Statistique Canada 
I)tvision tie Ia diffusion 

Gestion de Ia circulation 

120, avenue Parkdale 
Ottawa (Ontario) Ki A 0T6 

• ci en perconne au bureau regional de Statisoque Canada Ic 
plus prCs dc votrc JocalitC ou auprCs des agents et librasries 

.Litorisés. 

l.orsque vous signalcz Un changcment d'adrcsse, vcuillca nous 

tournir I'anciennc vi Ia to uvelle atlrvsv. 

Norrnes de service au public 

Stat istiquc Canada s'engagc I fournir I ses clients des services 
rapides, fiables Ct courtois et dans la langue officielle tie leur 

choix. A cet Cgard, notre organisine s'est dote de normes de 

service a Ia clientele qui dolvcnt are obscrvCes par les 

emplovés Iorsqu'ils offreot des services a Ia clientele. Pour 

obtenir une copie de ces normes de service, vcuillez 
communiquer avec Ic centre de consultation regional 

de Statistique Canada Ic plus prés de chez vous. 
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3 Faits saillants 

60 Quoi de neuf? 

69 Indicateurs des de 
l'emploi et du revenu 
Sjndica/isa/ion 

77 Index cumulatif 
1989 a 2001 

7 Retraite anticipee : tendances 
Pa/rick Kieran 

Le present article dresse un portrait de ceux qui prennent actuellement 
leur retraite avant d'avoir atteint 60 ans. Les taux de retraite anficipée 
sont présentés selon la catégorie de travailleurs, le sexe, le niveau de 
scolarité, la branche d'activité, la province et la situation d'activité. 

16 Marché du travail : semaine du 11 septembre 
Geoff Bow1b5 

L'emploi e( le revenu en perspective 
(n 7 5-001-XPF su catalogue; also available 
in English: Perspectives on Labour and Income, 
Catalogue no. 75-001-XPE) est publié 
trimestriellement par Ic ministre responsable 
de Statistique Canada. ©Ministre de l'Industrie, 
2001. ISSN :0843-4565. 

PRIX 18 SCAN l'exemplaire, 58 SCAN pour un 
abonnetnent annuel. 
Frais de livraison hors Canada: 

Abonnement 
Exemplaire 	annuel 

Etats-Unis 	6 SCAN 	24 SCAN 
Autres pays 	10 SCAN 	40 $CAN 

l.es prix ne comprennent pas les taxes de vente. 

Tous droits réservés. II est interdit de reproduire 
ou de transmettre Ic contenu de Ia présente 
publication, sous quclque forme ou par qucique 
moyen que cc soit, enregistrement sot support 
magnétique, reproduction électronique, 
mécanique, photographique, ou autre, ou de 
lemmagasiner dana un système de recou- 
vrement sans lautorisation écrite préalable des 
Services de concession des droits de licence, 
Division du marketing, Statistique Canada, 
Ottawa, Ontario, Canada, K1A 0T6. 

Publication inscritc dana Ic Canadian Index, 
L 'Index de PActualiti, L'Index do piriodiques 
canadiens et Point de repere. Aussi inscrite en 
anglais dans PA .1. S. International, Sociolo/ical 
A bslracts, Econ/it, Canadian Business and Current 
Affair5 et dans Emp/ayee Benefits Infosoarce. 

Une étude sur les effets des attaques terronstes du 11 septembre a 
New York et a Washington sur le marché du travail au Canada et 
plus précisément, sur les absences du travail et sur les heures perdues. 

21 Après la mise a pied 
Diane Galarneau et Lori M. Sfraychuk 
Cette étude permet d'examiner ce qu'il advient aprés une mise a 
pied permanente d'un emploi a temps plein. Combieri de temps 
faut-il mettre pour trouver un nouvel emploi? Quels sont les facteurs 
qui affectent Ia durée de la période sans emploi? Parmi ceux qui 
ont trouvé un nouvel emploi, quel est l'écart salarial entre le nouvel 
eniploi et l'ancicn? Quels facteurs in fluent _cur ct á€an? 

Reçu I Rec'd 

33 Evolution du lieu de travail : i4 	82001 
domicile 
Ernest B. Akjeampong et Richard Nadzvo c 
A partir de diverses enquêtes, la présente étude permet d'examiner 
le nombre de Canadiens qui travaillent habituellement a la maison 
depuis les trois dernières décennies. 
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41 Recherche d'un emploi a temps partiel: 
tendances 
Berouk Terefe 

I a plupart des analyses sur le travail a temps partiel se penchent 
nurmalement sur le cas des personnes occupées, mais I'Enquéte sur la 
population active permet aussi de demander aux chômeurs s'ils sont 
a Ia recherche d'un emp]oi a temps plein ou a temps partiel. Cet 
article porte sur les tendances en matière de recherche d'cmploi eritre 
1976 et 2000 et sur l'apport des facteurs démographiques et des 
autres facteurs aux vanatlons de la proportion globale chez les deux 
groupes de chercheurs d'emploi. 

47 Revenu de 1999: un aperçu 
Cathj Co/ton, Philip Giles et Heather Lathe 
Un bref aperçu du revenu des familIes en 1999 et des changements 
depuis 1990. 

52 Fiche : Absences du travail 
Ernest B. A/g'eampong 
Une misc a jour sur Ic temps perdu au travail. 

Numéros déjà parus : ii vous man que un numéro? 

Ne era/ne?  nell! Vous puuvez vous procurer les numros déjà parus de 
L'cmploi et le revenu en perspective. 
Voici Ics etudes publiées dans ccs numéros 

Automne 2001 Les REER Tcmps perdu Faible revenu Diplômes et 
differences 	DiplômCs postscciindaircs 	Svndicalisation 
mise a jour 

Eté 2001 	Utilisation de I'ordinateur . Recours a l'assurance-cmploi 
Faible revenu Emploi a temps partiel Protection en matlCre 
de pensions . Jeux de hasard : Mise a jour 

Printemps 2001 L'an 2000 en revue Temps partiel par choix Population 
active vicillissante Fiscalité internationale II Surqualifies? 

Hiver 2000 	Revenu de retraite : Femrnes de 65 a 69 ans; Regimes de 
pension; Tendances . InCgalité du revenu dans les provinccs 
Index cumulatif 

Pour plus d'informarion, communiqucz avec Statistique Canada, Division de 
Ia diffusion, Gestion de Ia circulation, 120, avenue Parkdale, Ottawa 
(Ontario), KIA 0T6, ou composcz sans frais Ic numCro 1 800 267-6677. 

L'emploi et le revenu en perspective 
La revue trirnestrielle qul i'ous renseigne sur le niarché 
dii travail et le revenu. 

Signes conventionnels 
1' L ni IOflflCl. 	.uI\ ants 

soOt eniplu cs Wins les publications (IC 

Statistiiuc Canada 

- nombres indisponibles 
n'avant pas lieu de figurer 

-- nombres irifimes 
p nombrcs provisoires 
r nombres rcctifiés 

confidenticl en verru des dispositions 
de Ia Lol sur Ia stalistique 
relatives au secret 

he papier utilisé dans Ia présente 
publication répond aux exigenccs 
minimales de l'"American National Stand-
ard for Information Sciences - Perma-
nence of Paper for Printed Library 
Materials", ANSI /.39.48 - 1984. 
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Dans ce numéro 

U Retraite anticipee : tendances ... p. 7 

• La retraite anticipée est maintenant plus fréquente 
qu'il y a une décennie. Entre 1987 et 1990, seule-
ment 29 % des retraités récents ont pris leur retraite 
avant l'áge de 60 ans. Entre 1997 et 2000, cc taux 
est passé a 43 % 

• Le taux de retraite anticipée était beaucoup plus 
élevé dans le secteur public que dans le secteur 
privé. C'est a 55 ans que Ia majorité des employés 
du secteur public choisissaient de prendre leur 
retraite. La plupart des travailleurs du secteur privé 
continuaient de prendre leur retraite a 65 ans, alors 
que Ia majorité des travailleurs indépendants la 
prenaient encore plus tard. 

et reportent leur rctraite jusqu'au moment oã ils 
pourront recevoir des prestations du Régime de 
pensions du Canada ou du Régime de rentes du 
Québec. 

• Aprés la misc a pied 	
... p. 21 

• De 1993 a 1997, Ia durée de Ia période sans emploi 
après une mise a pied permanente a diminué. En 
1993, seulement 27 % des mises a pied ont été 
suivies d'un nouvel emploi en 3 mois ou moms, 
contre 47 % en 1997. Cela reflète les conditions 
économiques plus favorables de Ia fin de la période 
d'observation et l'ajustement plus rapide des 
travailleurs. 

• Un grand nombre de retraites arnicipées peuvent 	U 
étre liées aux taux de chômage plus élevé dans les 
provinces de l'Atlantique tandis que les provinces 
de l'Ouest arrivent au dernier rang. 

I .ãge avait une incidence importante sur la durée 
de Ia période sans emploi. Les hommes de moms 
de 35 ans et les femmes de moms de 25 ans 
avaient les plus fortes chances de trouver un emploi 
aprés one misc a pied. Lcs chances de trouver un 
nouvel cmploi diminuaicnt géneralernent avec Page. 
En comparaison des hommes, les chances des 
femmes des groupes d'age correspondants étaient 
toujours moindres. Les hommes de 55 ans et plus 
avaicot 66 % moms de chances de trouver un 
emploi que les hommes de 16 a 24 ans, alors que 
les femmes de 55 ans et plus avaient 77 % moms 
de chances. 

• Plus dc femmes ciue  d'hommes prennent une 
rctraitc anticipée. Deux facteurs peuvent expliquer 
ccci. D'unc part, on retrouve davantage de femmes 
travaillant dans Ic sccteur public et, d'autre part, 
l'écart entre l'âgc des conjoints s'établit a environ 
deux ans. 

• La retraite anticipéc était fréquente chez les 
personnes trés scolarisées ainsi que chez celles a 
rcvenu plus élevé. Les taux de retraite anticipee les 
plus élevés étaient également observes dans les 
sectcurs des services publics, des administrations 
publiques et des services d'enseignernent. 

• Vivre seul ou ne pas avoir d'enfants - deux 
facteurs susceptibles d'accroItre la mobilité - 
augmentaient les chances de trouver on emploi de 
30 % t 24 % respectivement. 

• Les travaileurs do secteur agricole sont les moms 	U 1 es professionnels et les gestionnaires avaient le 
susceptibles de prendre one retraite anticipée. Les plus de chances de trouver un emploi après leur 
travailleurs de cc secteur sont principalement des misc a pied, alors qu'au contraire, les chances des 
travailleurs indépendants. Dc plus, de nombreux commis, des vendeurs et du personnel des services 
travailleurs agricoles n'ont pas un revenu très élevé étaient ics plus faibles. Le fair d'avoir cumulé une 
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Faits saillants 

• I.e fait de recevoir des prestations d'assurance-
cmploi tendait a augmenter la durée de Ia périodc 
sans emploi. Etant donné la durée limitée des 	U 
prestations, l'effet de ces dernières disparaissait 
cependant au bout d'un an. 

période d'emploi relativement longue (au moms 
cmq ans) avec le méme emploveur diminuait aussi 
les chances de trouver un nouvel emploi. 

• Un an après la mise a pied, une personne sur cinq 
était sans emploi soit parce u'eI1e n'avait pas encore 
trouvé d'emploi, soit parce qu'elle avait perdu son 
emploi de nouveau. Cette proportion encore en 
chôrnage un an plus tard variait scion les annécs, 
les personnes mises a pied en 1993 affichant Ia 
proportion la plus élevée (25 %) et celles mises a 
pied en 1996, Ia proportion Ia plus faible (15 %). 

• Evolution du lieu de travail: 
le travail a domicile 	

... p. 33 

• En 2000, approximativement 2,8 millions (17 °A) 
des travailleurs canadiens, soit 1,4 million ou IC) 
des employés et 1,4 million ou 5 % des travailleurs 
autonomes effectuaicnt une partie ou la totalité de 
leur travail a domicile. Ce nombre était de 2,1 
millions (16 %) en 1995. 

• En 2000, le travail a domicile était légèrement plus 
frequent parmi les employés de sexe masculin que 
parmi leurs homologues de sexe féminin. (10,6 % 
par rapport a 9,8 %) et parmi les employés 
temps partiel et ceux a temps p1cm (13,4% par 
rapport a 12,8 %) Des frequences plus élevCcs 
que la normale ont aussi été décelécs chez les 
employés constituant le plus grand groupe de 
travailleurs (25-54 ans), (12 %) qui détenaient un 
diplôme universitaire (22,7 % reflétant en partie 
leur profession), ainsi que des travailleurs avec des 
enfants d'âge préscolaire (14,8 %). De très faibles 
fréquences ont été enregistrées parmi les jeunes 
(4,6 %) et parmi les employés n'ayant pas de 
diplôme d'études secondaires (3,9 %). 

• En raison de causes opérationnelles, cette pratique 
de cette modalité de travail est plus répandue parmi 
les travailleurs en sciences sociales et ceux du secteur 
de l'enseignement et moms répandue parmi les 

• Les progrès dans le secteur de Ia technologie de 
l'information au cours de la dernière ou de l'avant-
demière décennie semblent avoir influence Ic plus 
les travailleurs a domicile. En 2000, I'utilisation 
des ordinateurs, du courrier electronique et des 
systémes téléphoniques ont eu un plus grand effet 
chez les travailleurs a domicile que chez ceux qui 
travaillaient toujours a l'extérieur. 

• Recherche d'un emploi a 
temps partiel: tendances 	

... p. 41 

• In 2000, 1,1 million de personnes étaient en 
chômage. Parmi celles-ci, 757 000 étaient a la 
recherche d'un emploi I temps plein, 207 000 
étaient I la recherche d'un emploi I temps partiel, 
et les autres (126 000) étaient soit en misc a pied 
temporaire ou allaient commencer un emploi au 
cours des prochaines semaines. 

• Scion le cycle économique, Ia part de chercheurs 
d'empioi I temps plein chez les chômeurs a fluctué 
entre 75,0 % et 81,7 % de 1976 1 1996. Cette part 
a chute a 73,4 % en 1997, puis a diminué de façon 
continue pour atteindre 69,5 o,o  en 2000. A l'inverse, 
Ia part de chercheurs d'emploi a temps partiel a 
connu une tendance a la hausse légère mais 
constante (de 11,7 % A 14,8 0/s)  entre 1976 et 1996. 
Une hausse importante (1 17,3 %) en 1997, était 
suivie par des progressions au cours des deux 
annécs suivantes. La part s'est stabilisée a 19,0 % 
en 2000. Les variations importantes dans la part 
de Ia recherche d'emploi a temps plein et partiel 
entre 1996 et 1997 étaient prmcipalement attribuées 
aux changements apportés au questionnaire de 
l'Enquéte sur La population active en 1997. 

travailleurs du secteur de la fabrication, de la 
construction, des services d'hebergement et de 
restauration, des métiers, du transport et de Ia 
machinerie ainsi que des travailleurs du secteur de 
la sante. 

Une grande majorite de travailleurs a domicile ne 
consacrent que quelques heures de travail a la maison 
par semaine, a peu près 65 % d'entre eux ont 
travaillé a Ia maison entre une et 10 heures chaque 
semaine. Moms de 3 % y a travaillé plus de 40 
heures. 
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Faits saillants 

• Fn ne tenant compte que de la période de 1976 a 
1996, Ia presque totalité (99 %) de la hausse globale 
dans la part du groupe de chercheurs d'emploi a 
temps partiel peut être attribuée a l'effet de La 
tendance. Les variations en raison des facteurs 
demographiques n'avaient pas d'effet significatif 
sur l'augmentation. Les jeunes constituaient 
l'ensemble de l'effet de la tendance. 

• Les chômeurs a Ia recherche d'un emploi a temps 
partiel forment an groupe heterogene. En 2000, 
Ia majorite étaient des femmes, avaient entre 15 
et 24 ans, et n'avaient pas d'enfant de moms de 
16 ans. 

• Quoi de neuf? 	 ...p. 60  

• Vient de paraltre 

Formation des apprentis 

Donnies pour les entreprises 

CANSIM 

Praliques de rvssources humaines Perspectives des emp/oyeurs 
et des emplojés 

Personnel demandé : nouveau pivfii des posies vacants an 
Canada 

,QneI/es entrepises oat des taux de vacance éievés an Canada? 

Données stir les families 

Ames 
Revenu et démographie se/on les quarliers  

Profil dii revenu de hi population active 

Profil de dépendance économique 

La ginérosité des Canadiens: tendances a légard des dons 
personneis et des dons de chanté, stir trois décennies, 1969 
a 1997 

Canadiens dévoués, Canadiens en,gagés : points sail/ants de 
/'Enquite nationa/e de 2000 stir k don, le bénévo/at et hi 
pa1iczation 

La participation a /'éducalion des adultes en Amérique dii 
Nord : Perspectives internaiiona/es 

Enquéte pilote sur les professions reliées aux 
technologies de l'information, 2000 : enquête 
auprès des employés 

Prof/s des regions posta/es 

Enquute stir Ia securiiejinanciere, mithodoio,gie pour es/jitter 
hi va/eur des droits a pension dans les regimes d'employeur 

Enquéte stir Ia djinamique dii travail et du revenu- 
Microdonnies franversaIes dgrande djjIision stir CD-ROM 

Les habitudes de depenses an Canada, 1999 

Entraves d I'adop/ion des technologies de pointe pour les 
fabricants canadiens 

Pénmies de main-doeuvre qua/fiée et adaption des tethnologies 
de pointe 

Femmes an Canada : chapifre stir k travail - mise a 
jour 

Nous vous invitons a nous faire part de vos impressions 
sur le contenu de L'emploi et le revenu en perspective. 
Toutes observations sur les données seront les bienve-
nues; toutefois, pour être publiéos, ces communications 
doivent être factuelles et analytiques. Nous encourageons 
les lecteurs a nous faire part de leurs travaux de recherche 
en cours et a nous signaler les nouvelles publications, les 
sources de données et les événements a venir qui con-
cement Ia main-d'cuvre et le revenu. 

Statistique Canada Se reserve le droit de sélectionner 
et de reviser les informations reçues avant de los 
publier. Toute correspondance, dans l'une ou l'autre 
langue officielle, doit être adressée au : Rédacteur en 
chef, L'emploi et Ie revenu en perspective, immeuble 
Jean-Talon, 9 1  etage, Statistique Canada, Ottawa, 
K1A 0T6. Télécopieur : (613) 951-5113. Courriel 
perspective@ statcan.ca . 
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Patrick Kieran 

A U DEBUT DES ANNEES 70, Un Canadien sur cinq 
tait âgé de 50 ans ou plus. En 2008, Un 

Canadien sur trois fera partie de ce groupe 
d'âgc. Le phénornene du vicillissement de Ia popula-
non a poussé de nombreux chercheurs ii s'intéresser 
aux consequences potentielles des retraites massives. 
Les questions importantes sur I'avenir du marché du 
travail abondent. Y aura-t-il suffisamment de tra-
vailleurs pour assurer un développement économique 
Ct social soutenu? Les retraités seront-ils en mesure de 
subvenir ii leurs besoins sur Ic plan financier? Le nom-
bre de contribuables scra-t-il suffisant pour assurer le 
maintien de l'ensemble des services publics actuelle-
ment offerts? Les besoins d'information sur Ic vicillis-
sement de Ia main-d'ceuvre n'ont jamais été aussi criants 
et continueront vraisemblablement de s'intensifier au 
cours des prochaines années. 

La situation démographique du marché du travail 
est aggravée par Ia tendance que manifestent les tra-
vailleurs a prendre leur retraite plus tot (voir Qu 'es/-ce 
que L retraite anticit'ée?). Depuis 1976, l'âge median dc Ia 
retraite est passé de 65 ans a près de 60 ans, un nom-
bre croissant de Canadiens prenant leur retraite plus 
jeunes. Compte tenu que les membres les plus ages de 
la génération du baby-boom atteignent leur 54 annCc 
en 2001, le mouvement prévu de sortie massive des 
travailleurs plus ãgés du marché du travail pourrait 
s'amorcer bientOt. 

Le present article dresse un portrait de ceux qui 
prennent actuellement leur retraite avant d'avoir atteint 
60 ans. Les taux de retraite anticipée sont presentes 
scion Ia categoric de travailleurs, Ic sexe, le niveau de 
scolarité, Ia branchc d'activité, Ia province et la situa-
tion d'acuvité. 

Patrick Kieran 8au au service de Ia Division de Ia statistique 
dii travaiL Pour plus de renseignernents concernant cet article, 
on petit communiquer az'ec Geoff Bow/bj au (613) 951-3325 
ott a geoffbowlbjistatcan.ca. 

Les Canadiens prennent leur 
retraite plus tot 

Au Canada, les rctraites anticipées sont plus frequentes 
aujourd'hui qu'elles ne l'étaient a la fin des années 80. 
Entre 1987 et 1990, seulement 29 % des retraités 
récents ont pris leur retraite avant i'ãge de 60 ans. Au 
cours de Ia période aliant de 1997 a 2000, qui se carac-
tense par une croissance économique similaire, cette 
proportion est passée a 43 %. La populanité de Ia 
retraite a 65 ans diminue a mesure qu'augrriente le taux 
de retraite anticipée; cet age demeure néanmoins l'áge 
de Ia retraite Ic plus frequent graphique A). Entre 1987 
et 1990, 19 % des retraités récents ant quitté le marché 
du travail a 65 ans. Cette proportion a diminué pour 
se situer a 12 % en moyenne pendant la période allant 
de 1997 a 2000. 

De 1998 a 2000, Ic taux de retraite anticipée a dimi-
nué, bien que Ce phénomène soit resté nettement plus 
frequent qu'une décennie avant. Les retraites anticipées 
dans le secteur public ont animé Ia tendance générale 

Graphique A: Les Canadiens prennent 
leur retraite plus tot. 
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Retraite anticipée: tendances 

Qu'est-ce que la retraite anticipée? 

Définir Ia retraite nest pas ce qu'il y a de plus simple 
(Gower, 1997). Pour les besoins de Ia présente étude, 
une approche trés limitative a été adoptee. Dans 'En-
quête sur Ia population active, on demande a tous ceux 
qui ne travaillent pas, mais qui avaient un emploi au 
cours des 12 derniers mois, pourquoi us ont quitte leur 
dernier emploi. La retraite peut être une des raisons. 
Certains de ces retraités peuvent en fait être a Ia 
recherche dun emplol, tandis que d'autres pourraient 
ultimement réintegrer le marché du travail. Mais sans 
aucun doute, ces gens nont présentement pas d'em-
ploi et ils sortt retraités de leur dernier emploi. 

Les retraltés récents sont les personrtes qui ont tra-
vaillé au cours des 12 mois précédant l'enquête et qui 
ont quitté leur emploi pour prertdre leur retraite. Les 
personnes qui ont pris leur retraite avant cette période 
de 12 mois ne sont pas comprises. 

Les personnes ayant pris une retraite anticipée 
sont des retraités récents ágés de moms de 60 ans. 

Le taux de retraite anticipée représente le nombre 
de personnes ayant pris une retraite anticipée en pour-
centage du nombre de retraités récents. 

Au Canada, bien qu'il ny alt pas d'âge prévu par Ia 
101 pour Ia retraite, le seuil des 60 ans a été retenu 
parce qu'iI correspond probablement aux attentes nor-
males d'une retraite anticipOe " et qu'iI s'agit de age 
minimal auquel on peut toucher les prestations du 
Régime de pensions du Canada ou du Régime de ren-
tes du Québec (sauf en cas d'incapacite). Les travailleurs 
qui commencent a recevoir des prestations entre 60 et 
64 ans subissent une pénalité correspondant a 0,5 % 
de leurs prestations mensuelles pour chaque mois entre 
e debut des prestatioris et leur 650  anniversaire de 
naissance. Les retraités qui commencent a toucher une 
pension a 65 ans ont droit au plein montant des pros-
tations. La pension de sécurité de Ia vieillesse et le 
supplement de revenu garanti sont des revenus de 
retraite complémentaires visant a aider les Canadiens 
de 65 ans et plus a subvenir a leurs besoins. 

(graphique B). La reduction des effectifs clans les 
administrations publiques au milieu des années 90 a 
poussé bon nombre de travailleurs plus âgés a accep-
ter des primes de retraite anticipee, de sorte que le 
taux de retraite anticipée dans le secteur public a 
grimpé pour se fixer a 65 % en 1997. Le taux global a 
atteint un sommet de 46 % cette année-là. Depuis, tou-
tefois, le taux global a climinué pour s'établir a 40 o/ 
en 2000. Il n'en reste pas moms que la proportion des 
retraités récents qui ont quitté le marché du travail avant 
l'âge de 60 ans était d'environ 10 points de pourcen-
tage plus élevée qu'au debut des années 90. 

Graphique B : Le secteur public sous-tend 
Ia tendance du taux de retraite anticipée. 

Taux de retraite anticipee (%) 

70p 
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Source Enquêfe stir Is population active 

I.es données relatives aux allocations de retraite' 
contirment l'incidence de la reduction des effectifs du 
secteur public sur Ia retraitegraphique C). De 1990 a 
1996, les indemnités de depart versées aux employés 
clu secteur public ont quadruple. Elles ont atteint un 
sommet de 2,5 milliards de dollars en 1996 et ensuite 
haissé a moms de 1,5 milliard de dollars en 19992 ,  
suivant la même courbe que le taux de retraite antici-
pee. 

Les travailleurs du secteur public sont 
ceux qui prennent leur retraite le plus tot 

Le taux de retraite anticipée est beaucoup plus élevé 

dans le secteur public que dans le secteur privé, même 

Graphique C : Le sommet atteint 
par le taux de retraite anticipée eat lie a Ia 
reduction des etfectits du secteur public. 

Millions de $ % 
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i 
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Sources : Enquete stir Ia population active; Agence des dotianes 
et du revenu du Canada 
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Retraite anticipée: tendances 

s'il a diminué au cours des dernières années. Entre 
1997 et 2000, 63 % des retraités récents du secteur 
public ont quitte leur emploi avant l'âge de 60 ans - 
un taux près de deux fois plus élevé que celui observe 
dans le secteur privé. Ce phénomène est vraisembla-
blement attribuable aux prestations de retraite plus 
avantageuses et aux programmes de retraite anticipée 
offerts aux fonctionnaires. Certains employés du sec-
teur public ayant un minimum de deux années d'expé-
rience au sein de la fonction publique peuvent prendre 
leur retraite des l'âge de 50 ans et toucher néanmoins 
une allocation annuelle. Les employés clont la période 
d'affectation est de 30 ans ou plus ont droit aux pres-
tations de retraite a 55 ans. La possibilité de toucher 
des prestations a 55 ans fait de cet age le moment de Ia 
retraite le plus populaire chez les emplovés du secteur 
public (graphique D). Les employés du secteur privé 
avaient tendance a prendre leur retraite a 65 ans. Les 
travailleurs indépendants se retiraient encore plus 
tard - moiris du quart de ces derniers ont pris leur 
retraite avant 60 ans et seulement environ le dixième 
ont opté pour une retraite a 65 ans. Le travail indépen-
dant offre une certaine souplesse dont ne jouissent ni 
les employés du secteur public ni ceux du secteur privé. 
Les travailleurs indépendants peuvent réduire graduel-
lement leurs activités a mesure qu'ils vieillissent. En 
outre, ils sont moms susceptibles d'avoir un régime 
privé de pension, et ii se peut que certains d'entre eux 
continuent de travailler faute de pouvoir faire autre-
ment. 

Plus de femmes que d'hommes 
prennent une retraite anticipee 

Les femmes sont nettement plus suscepribles que les 
hommes de prendre une retraite anticipée (graphique 
E). Au cours de la période allant de 1997 a 2000, envi-
ron la moitié des Canadiennes ont pris leur retraite 
avant l'âgc de 60 ans, comparativement a un peu moms 
de 40 % dans le cas ties hommes. En outre, l'intensifi-
cation des retraites anticipées dans certaines branches 
d'activité du secteur public a la fin des années 90 
semble avoir creusé le fossé entre les hommes et les 
femmes a cc chapitre. 

Graphique E : Plus de femmes que d'hommes 
prennent une retraite anticipee. 
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Source : Enquete sur Ia population active 

Graphique D : Les employés du secteur public 
sont ceux qui prennent leur retraite le plus tot. 
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Source Enquête sur Ia population active 

Entre 1987 et 1996, l'écart entre le taux de retraite 
anticipee des hommes et celui des femmes était infé-
rieur a 4 points de pourcentage. Ii est passé a 12 points 
en moyenne au cours des quatre années suivantes. Alors 
que le taux de retraite anticipee des hommes s'est ac-
cru tie 4 points de 1996 a 1997, celui des femmes a 
hondi, passant tie 41 % A 53 %. Cet écart peut s'expli-
quer par des changements survenus dans certaines 
branches d'activité a predominance feminine au milieu 
des années 90. De 1996 a 1997, Ic taux de retraite an-
ticipee dans les services de soins de sante et les services 
d'enseignement a grimpé de 21 points (de 37 % a 
58 o,/)  et de 13 points (de 53 % a 66 %), respective-
ment. Ces hausses sont significatives puisque ces deux 
branches d'activité emploient plus du quart de 
l'ensemble de Ia mairt-d'ceuvre fémmine. 
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Retraite anticipee: tendances 

Graphique F : Les travailleurs trés scolarisés sont plus 
susceptibles de prendre une retraite anticipee. 

Un autre facteur peut avoir trait 
a la difference d'âge des hommes 
et des femmes au moment du 
manage. Dans la plupart des cou-
ples manes, l'homme est plus ãgé 
que la femme — depuis 1974, 
l'écart s'est coristamment maintenu 
a environ deux ans. Quand vient le 
temps de Ia retraite, de nombreux 
conjoints prennent leur retraite en 
méme temps (Gower, 1998). Si 
l'homme est âgé de 60 ans ou plus, 
la femme peut Ctre âgéc de moms 
de 60 ans et donc comptée parmi 
les personnes ayant pnis une retraite 
anticipée. En 1997, Ic tiers des cou-
ples manes ont pnis leur retraite 

en méme temps >> (c'est-à-dire 
dans les 12 mois l'un de l'autre). 
Dans le cas de ces couples, les fern-
mes étaient âgées en rnoyenne de 
58,5 ans comparativement it 60,7 
ans pour les hommes (Gower, 
1998). Par ailleurs, 37 % des 
femmes mariées qui ont pris leur 
retraite en 1997 ont quitt6 le mar-
ché du travail plus d'un an avant 
leur conjoint. Ces femmes étaient 
ágées en moyenne de 56,4 ans, 
comparativement a 62,2 ans pour 
leur époux. On considère que ces 
femmes ont pris une retraite 
anticipée, cc qui n'est pas le cas pour 
Icur Conjoint. 

La retraite anticipée 
augmente en fonction du 
revenu et de la scolarité 

Les travailleurs trés scolarisés scm- 
blent plus suscepubles de prendre 
une retraite anticipée que les per- 
sonnes moms scolarisécs (graphi- 
que F). Moms de 29 % des retraités 
récents ne déteriant pas un diplóme 
d'études secondaires ont quitté le 
marché du travail avant l'áge de 60 
ans. Les bacheliers et les titulaires 
d'un grade supérieur affichaient 
des taux de retraite anticipee de 
58 % et de 52 ,/o,  respectivement. 

Baccalaureat 

Grade supérieur 

Etudes postsecondaires 
partielles 

Tous les niveaux de scolarité 

Inférleur aux etudes secondaires 

Les retraités récents ayant un 
niveau de scolarité interrnédiaire se 
situajent entre ces extrémités. 

Comme on peut s'y attendre, les 
Canadiens ayant un niveau de sco-
larité plus élevé touchent des gains 
plus élevés. En 2000, Ics cmployés 
détenant un diplôme d'études 
secondaires touchaient en movenne 
14,69 $ l'heure. Les titulaircs d'un 
diplôme ou d'un certificat d'un 
college communautaire (cegep) 
gagnaient 17,32 $, et les bachcliers, 
21,90 $. 

Les probabilités d'epargne s'ac-
croissent a mesure qu'augmente Ic 
nivcau de revenu, rendant Ia retraite 
anticipée plus realisable. En 1999, 
seulernent 15 % des déclarants 
ayant un revenu total infénieur a 
20 000 $ ont cotisé a un régime 
enregistre d'épargne-retraite ou 
bénéficiaient d'un régime de pen- 

sion d'employeur. Environ 63 % 
des déclarants ayant un revenu to-
tal de 20 000 $ a 39 999 $ ont mis 
de l'argent de côté. Cette propor-
tion s'élevait a 92 % dans le cas de 
ceux ayant un revenu total supé-
rieur a 60 000 $ (Statistique Canada, 
2001). 

Malgré la tendance générale, les 
retraités récents titulaires d'un bac-
calauréat affichaient des taux de 
retraite anticipée nettement supé-
nieurs a ceux des titulaires d'une 
maitnise ou d'un doctorat (58 % 
comparativenient a 52 %) Cet 
écart pourrait étre partiellement 
attribuable aux années supplémen-
tames d'études du dernier groupe 
de diplórnés, années qui se tradum-
sent par une entrée plus tardive sun 
le rnarché du travail et, probable-
ment, par une fin de carnière plus 
tardive aussi. 

Etudes secondaires 

Certificat ou diplôme  
détudes postsecondaires 

10 	20 	30 	40 	50 	60 

Taux de retraite anticipée, 1997 a 2000 (%) 

Source Enquête stir Ia population active 
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Retraite anticipéc : tendances 

Retraite anticipee selon Ia 
branche d'activité 

Conformément ñ la tcndance de Ia retraite anticipée 
dans Ic secteur public, les taux ks plus élevés de 
retraite anticipée sont observes dans les secteurs des 
services publics, des administrations publiques et des 
services d'enseignement, les moyennes sur cinq ans 
s'établissant respectivement a 78 % 64 % et 63 % 
(graphique G). Le secteur agricole enregistre Ic taux 
de retraite anticipée le plus faible, soit 4 %• 

Influence de la categoric de travailleurs 
La tendance liée a Ia rctraite anticipée selon Ia branche 
d'activité peut s'expliqucr en partie par les categories 
de travailleurs qu'on retrouve dans chaque branche 
d'activité - par exemple, une relation claire existe en-
tre Ia retraite anticipee et la proportion des travailleurs 
du secteur public dans une branche d'activité (tableau 
1). Les branches d'activité caractérisées par les taux de 
retraite anticipée les plus bas étaient également celles 
dans lesquelles on observait les proportions les plus 
faibles de travailleurs du secteur public; celles affichant 
les taux de retraite anticipee les plus élevés comptaient 
les proportions les plus fortes. 

Tableau 1: Part qu'occupe le secteur public 
et taux de retraite anticipée selon Ia 

branche d'activité, 1997 a 2000 

Part du Taux de 
secteur retraite 

public anticipée 

% 

Agriculture 0,0 3,8 
Hébergement et services de restauration 0,1 21,4 
Autres services 0,2 25,8 
Fabrication 0,3 34,1 
Services professionnels, scientifiques 

et techniques 0,9 30,6 
Commerce 0,9 29,9 
Gestion, services administratifs et autres 

services de soutien 0,9 18,3 
Construction 2,4 27,4 
Foresterie, pêche, extraction minière, 

pétrole et gaz 3,9 40,3 
Finance, assurances, immobilier et location 	4,8 45,4 
Information, culture et loisirs 13,0 54,1 
Transport et entreposage 18,7 40,9 
Soins de sante et assistance sociale 48,6 48,9 
Services publics 71,6 78.3 
Services denseignement 85,3 63.4 
Administrations publiques 100,0 64,2 

Source Enquete sur ía population active 

Graphique G : La plupart des retraites anticipées sont observées dans les secteurs des services 
publics, des administrations publiques et des services d'enseignement. 
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Retraite anticipée: tendances 

Une analyse plus détailléc de Ia 
categorie de travailleurs permet 
d'expliquer les taux extrémement 
faibles de retraite anticipée dans Ic 
secteur agricole. Ce secteur est 
essentiellement compose de tra-
vailleurs indépendants (69 % corn-
parativement a 17 % en moyenne 
dans l'ensemble de l'économie). De 
plus, bon nombre d'agriculteurs 
soot des travailleurs a plus faible 
revenu - les gains rnoyens des 
employés agricoles sont inféricurs 
a ii $ l'heure comparativement a 
une moyenne globale de 17 $. Cer-
tains agriculteurs et leurs employés 
n'ont d'autre choix que de remet-
tre Ia retraite jusqu'au iour oü us 
auront droit aux prestations du 
Régime de pensions du Canada ou 
du Régime de rentes du Québec. 

En outre, la nature méme de 
l'exploitation agricole peut décou-
rager la retraite anticipée. Tradi-
tionnellernent, les fermes familiales, 
principale source de revenu de la 
famille, étaient transmises d'une 
génération a l'autre. La mécanisa-
tion des entreprises agricoles a 
réduit les besoins en main-d'ceuvre. 
Parallèlement, de nombreux en-
fants ont quitté la ferme familiale 
en quéte de nouvelles possibilités 
d'emploi - plus du quart de Ia 
population canadienne vivait dans 
une ferme en 1941, comparative-
merit a seulement 2 % en 1996. Les 
etudes comparant les données de 
1971 et de 1996 ont révélé un 
exode de plus en plus marqué des 
jeunes venant des regions rurales 
partout au Canada (Tremblay, 
2001). II est possible qu'un grand 
nombre d'agriculteurs ãgés ne puis-
sent plus ceder leur ferme a leurs 
enfants, de sorte qu'ils continuent a 
travailler après 60 ans pour conser-
ver l'entreprise famiiale. 

Retraite anticipée 
selon Ia province 

On observe dans les provinces de 
l'Atlantique des taux de retraite an-
ticipée beaucoup plus élevés que 
dans le reste du pays, Terre-Neuvc, 
Ia Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-
Brunswick se classant dans les qua-
tre premieres places a cet egard 
(graphique H). Terre-Neuve se 
classait en tête de liste, 59 % des 
retraités récents de cette province 
ayant pris une retraite anticipéc. Les 
provinces de l'Ouest arrivaient aux 
derniers rangs, aucune de ces der-
nières n'enregistrant un taux supé-
rieur a 39 % La Saskatchewan 
occupait La toute dernière place 
seulement le quart des retraités 
récents de cette province ont quitté 
le marché du travail avant l'áge de 
60 ans. 

Canada 

Ontario 

Manitoba 

Ile-du-Pnnce-Edouard 

Colombie-Bntannique 

Alberta 

Saskatchewan 

Source Enquête sur ía population active 

L'importance de l'agricul- 
ture constitue un bon 

indicateur 
La composition de l'économie de 
chaque province scion la branche 
d'activité peut expliquer en partie 
les differences. Le ratio très faible 
de travailleurs agricoles au sein de 
Ia main-d'euvre pourrait être l'un 
des principaux facteurs a l'origine 
des taux élevés de retraite anucipée 
a Terre-Neuve, en Nouvelle-
Ecosse et au Nouveau-Brunswick 
(tableau 2). En Saskatchewan, oü 
l'on relevait le taux le plus bas de 
retraite anticipee, un travatileur sur 
sept ceuvrait dans Ic secteur agri-
cole. La proportion de travailleurs 
agricoles dans chaque province a 
une incidence sur les taux de retraite 
anticipée, dans la mesure oà trés 
peu de travailleurs agricoles pren-
nent uric retraite ant cipée. 

Graphique H : Les provinces de I'Atlantique aflichent 
les taux de retraite anticipee les plus élevés, 

et les provinces de l'Ouest, les taux les plus faibles. 
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La retraite anticipée est liée au 
chômage provincial 

Unc autre explication possible des differences provin-
ciales peut se rapporter i ]a situation économique de 
chaque province. Le rapport étroit observe entre Ic 
chômage et la retraite anticipée pourrait indiquer que 
certains Canadiens des provinces de l'Atlantique ont 
été forces de quitter Ic marché du travail avant l'âge de 
60 ans. Alors que les provinces de l'Est affichaient les 
taux de chômage et de retraite anticipée les plus élevés, 
I'Ouest canadien enregistrait les taux les plus faibles a 
ces deux égards (graphique I). A Terre-Neuve, notam-
ment, Ic taux de chomage s'établissait a 17,6 o,/  et le 
taux de retraite anticipée atteignait 59 %, soit des pour-
centages nettement supérieurs aux moyennes nationa-
les de 8 % et de 43 % pour Ia période aUant de 1997 a 
2000. Par contre, en Alberta, en Saskatchewan, au 
Manitoba et en Colombie-Britannique, Ic taux de 
chômage était inférieur a 6 % et environ le tiers des 
travailleurs prenaient une retraite anticipée. 

Une étude antérieure a établi un lien entre les taux 
élevés de retraite anticipee et les facteurs éconorniques 
en comparant la recession de 1990-1992 avec une 
période de trois ans avant Ia recession (Siroonian, 
1993). Les retraites anticipées attribuables aux mises a 
pied, aux fermetures d'entreprises et aux indemnités 
de depart ont augmente de manière significative au 
cours de la période de recession. Aujourd'hui, dans lcs 
provinces caractérisées par une croissance économi- 

Tableau 2: Part qu'occupe l'agriculture 
et taux de retraite anticipée selon 

Ia province, 1997 a 2000 

Part do Ia main- 
d'uvre agricole 

Taux de retraite 
anticipée 

% 

Torre-Neuve 0,5 59,2 
Colombie-Britannique 1,6 34,8 
Nouvelle-Ecosse 1,7 48,4 
Ontario 1,9 40,7 
Québec 1,9 56,2 
Nouveau-Brunswick 1,9 46,2 
Alberta 5,4 31,3 
Manitoba 7,0 39,0 
IIe-du-Prince-Edouard 7,0 38,1 
Saskatchewan 14,2 25,9 

Source Enquête sur ía population active 

que plus faible, des travailleurs plus âgés peuvent étre 
forces de prendre une retraite anticipée. En outre, les 
travailleurs plus âgés mis a pied peuvent se trouver en 
situation de concurrence avec des travailleurs plus jeu-
nes et plus scolarisés pour des emplois dans des bran-
ches d'activité nouvelles et en expansion. Plutôt que de 
s'engager dans une recherche d'emploi ardue, certains 
travailleurs plus âgés peuvent opter pour la retraite 
anticipee. 

Graphique I : La retraite anticipée est liée au chômage provincial. 
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La protection en matière de pension 
influe sur les tendances provinciales 

Si, dans La plupart des provinces, les facteurs CConO-
miques permettent de cerner les tendances de retraite 
anticipée, certanes provinces font exception. A l'lle-
du-Prince-Edouard, le taux de chômage était presque 
deux fois plus élevé que le taux national et, pourtant, le 
taux de retraite anticipée était parmi les plus bas. Cette 
situation peut étre attribuable a la proportion relative-
ment faible des travailleurs de cette province qui sont 
protégés par un régime de pension d'employeur - en 
1997, sculement 24 % de Ia population active provin-
ciale étrnt protégée par un tel régime, comparativement 
a 33 % A l'échelle nationale. Les regimes de pension 
permettent également d'expliquer les taux élevés de 
retraite anticipee a Terre-Neuve et au Québec, oü les 
taux de protection s'établissaient A 39 /o et 35 % 
respectivement. 

La retraite anticipée plus frequente chez 
les travailleurs a temps plein 

Les Canadiens clui,  au cours de leur dernier emploi, 
travaillaient a temps pleiri affichaient des taux de re-
traite anticipée supérieurs a ceux des travailleurs a 
temps partiel - 46 % des retraités récents qui tra-
vaillaient a temps plein ont quitte le marché du travail 
avant l'âge de 60 ans comparativement a 30 % dans Ic 
cas des retraités récents qui travaillaient a temps par-
tie!. Ces résultats ne sont pas surprenants puisc]ue les 
travailleurs a temps plein touchent des gains plus élc-
yes et peuvent donc épargner davantage en vuc de la 
retraite. En fait, en 1996, 58 % des employés a temps 
partiel ou des employés qui occupaient un emploi une 
panic de l'année gagnaient moms de 10 000 dollars 
par année. De plus, les travailleurs a temps partiel n'ont 
peut-être pas droit a bon nombre d'avantages lies a la 
retraite dont profitent leurs homologues a temps p1cm. 
Seulernent un travailleur a temps partiel sur cinq tou-
chait des prestations d'un régime de pension d'em-
ployeur, comparativement a près de trois sur cinq dans 
le cas des travailleurs a temps p1cm. Les taux plus bas 
de retraite anticipée chez les travailleurs a temps partiel 
peuvent également s'expliquer par un mouvement des 
travailleurs plus âgés en faveur d'un emploi a temps 
partiel. Ce choix facilite une transition vers la retraite, 
contrairement au travail a temps p1cm, qui mènc a une 
fin de carrière soudaine (Walsh, 1999). 

Résumé 
Au moment oii use dessine l'exode massif de la généra-
tion du baby-boom du marché du travail, Ia compré-
hension des tendances relatives a la retraite n'a jamais 
été aussi importante. Aujourd'hui, les Canadiens pren-
nent leur rctraite beaucoup plus tot qu'ils ne Ic faisaient 
il y a 10 ans a peine. Toutefois, la reduction des effec-
tifs dans Ies administrations publiques au cours des 
années 90 pourrait être une raison principale de La 
poussée de Ia rctraite anticipée pendant Ia dernière 
décennie. AprCs avoir atteint un sornmct en 1997, les 
taux de retraite anticipée se sont mis a fléchir, ce qui 
laisse penser que Ia croissance des annécs 90 n'est pas 
nécessairement un indicateur des tendanccs futures. 

La propension a prendre une retraite anticipée n'est 
pas uniquement animéc par Ies tendances de l'emploi 
dans Ic secteur public. Elle semble également reliée a 
des facteurs financiers - notamment l'accès a un 
régime de pension ou a d'autres types de revenu de 
retraite supplémentaire. Lcs travailleurs qui ont épar-
gne ou qui ont droit a des prestations de retraite sont 
plus susceptibles de prendre Ieur retraite avant l'âge de 
60 ans parcc qu'ils ne dependent pas des prestations 
du Régime de pensions du Canada ou du Régime de 
rentes du Québec. 

11 est impossible de prévoir si les taux de retraite 
anticipée continueront d'augmenter au cours des pro-
chaines années ou s'ils suivront Ic repli amorcé après 
1997. Le changement observe quant a Ia tendance rend 
incertaine toute projection a long terme fondée sur Ic 
comportement recent. Quoi qu'il en soit, l'âge auquel 
les travailleurs choisiront de prendre leur retraite au 
cours des prochaines décennies aura des repercussions 
sociales et économiques a l'échelle du pays. 

Perspective 

N Notes 
1 Les allocations de retraite (ou indemnités de départ 
representent un montant verse aux cadres ou aux employés 
au depart a Ia retraite ou apres, en reconnaissance des longs 
états de service ou relativement a Ia perte d'une charge ou 
d'un emploi. Les allocations de retraite comprennent le 
paiemenr des credits de congCs de maladie et Ic montant verse 
pour la cessation d'emploi; des excluent cependant les 
prestations de retraite ou d'autres pensions, les sommes 
vcrsées pour Ic dCcès d'un employé ou les sommes re]atives 
a certains services de conseils. 
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Retraite anticipée tendances 

2 Les diverses périodcs de référence dcs sources pourraient 
expliquer l'écart entre les années de pointe du taux de retraite 
anticipée et des indemnités de retraite. Scion l'Enquêtc sur Ia 
population active, les retraités qui ont quitté Ic marché du 
travail au cours des 12 mois précédant l'enquéte sont 
considérés avoir pris leur retraite durant I'année de l'enquête, 
ce qui ne correspond pas nécessairement a I'année réelle de 
leur retraite. Ainsi, les répondants ayant pris leur retraite en 
ui1let 1996 peuvent avoir participé a l'enquéte en juin 1997. 
Méme s'ils ont quitte Ic marché du travail en 1996, on les 
considérera comme des retraités récents de 1997. Bon 
nombre des employés du secteur public ayant pris leur 
retraite en 1996 ont pu étre  considérés comme des retraités 
récents de 1997. Les données sur les indemnités de retraite 
proviennent de l'Agence des douanes et du revenu du 
Canada et ne comprennent que les paiements effectués entre 
janvier et décembre d'une année donnée. Par consequent, Ic 
sommet atteint en 1996 au chapitre des indemnités de retraite 
pourrait directement coIncider avec le sommet du taux de 
retraite anticipée observe en 1997. 
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Geoff jj  Bowiby 

L FS A17AQLES TERRORISTES SURVENUES a New 
'iork et a Washington le 11 septembre 
dcrnier coIncidaient avec Ia semaine de réfé- 

rence de I'Eriquéte sur la population active (EPA), 
du 9 au 15 septembre. Les données recueillies dans 
le cadre de I'EPA permettent de dresser un pre-
mier portrait, toutefois incomplet, de l'incidence 
des événements sur le marché du travail et de l'éco-
nomie dans les jours suivant immédiatement les 
attaques. 

Ii est impossible de mesurer l'effet des attaques 
sur les niveaux généraux d'emploi et de chômage. 
L'EPA considére que les personnes qui ont travaillé 
a n'importe quel moment pendant la semaine de 
référence, méme si elles ont subi une rnise a pied 
pendant ladite semaine, étaient occupées. Par cofl-
sequent, l'enquêtc considère que toutes les person-
ties ayant travaillé au debut de la semaine et t qui 
on a demandé de ne pas se presenter au travail a Ia 
suite des attentats étaient occupées. Ainsi, la plus 
grande partie de l'impact des attentats n'est pas re-
flétée dans les estimations de l'emploi et du chó-
mage de septembre. 

Les menées terroristes ont eu un effet plus évi-
dent sur la forte augmentation des jours de travail 
perdus, surtout dans certains secteurs. Plus de 
136 000 employés ont perdu une partie de Ia 
semaine de travail pour d'<< autres > raisons, c'est-à-
dire 83 000 de plus que le nombre observe au 
cours d'un mois type de la dernière année. Les sec-
teurs qui ont subi le plus de pertes sont ceux dont 
les locaux sont situés au centre-yule (les services 
bancaires par exemple) ou près des aéroports (le 
transport aérien). 

Le nombre d'employés absents une partie 
de Ia semaine pour d'c autres raisons a 

grimpe en septembre 2001. 

Absences une partie de Ia semaine pour d' autres raisons 
(en millers) 
140  

120 

100 

1IJIJIi111IJi 
SON D J F M A M J J AS 

2000 	 2001 

Source Enquete sur Ia population active 

Même si des heures ont eté perdues dans bien des sec-
teurs, certains travailleurs dans les secteurs touches ont 
travailé plus d'heures qu'ils ne le font normalement. On 
observe en outre unc hausse de l'emploi a temps plein 
dans d'autres secteurs économiques, ce qui a fait augmen-
ter légèrement le nombre total d'heures réelles de travail 
au Canada pendant cette semaine-lâ (+0,4 %, donnécs 
désaisonnalisées). 

Geoff Bowlbj est au seniice de Ia Division de Ia statistique dii travail. On pent communiquer avec liii an (613) 951-3325 on a 
geoffbowlbji@statcan.ca. 
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Marché du travail : semaine du 11 septembre 

Heures de travail perdues dans 
les branches d'activité 

Les secteurs avant enregistré Ic plus grand nombre 
d'cmplovés absents du travail pendant Ia semaine du 
9 au 15 septembre sont les suivants services bancai-
res, placements financiers et sociétés d'assurances. 
Comme on pouvait s'y attendre, un nombre trés 
important de personnes dans les secteurs du transport 
routier et du transport aérien ont également perdu des 
heures de travail. 

Au total, on estime a 1,4 million Ic nombre d'heures 
de travail perdues par des personnes qui if ont pas tra-
vaillé une partie de Ia semaine pour d'<< autres>> rai-
sons, soit environ 841 000 heures de plus que Ia 
normale. II s'agit là du plus grand nombre d'heures  

perdues en raison d'événemcnts exceptionnels depuis 
Ia tempéte dc vergias cjui s'est abattue sur l'est du 
Canada en 1998. Lors de cette tempéte, quelque 
150 000 personnes de plus qu'à la normale n'avaient 
pas travaillé pendant toute la semaine de référence et 
390 000 autres avaient perdu une partie de leur semaine 
de travail; cela s'cst traduit par des pertes d'environ 
10,4 millions d'heures de travail. Le nombre d'heures 
perdues pendant Ia semaine du 9 septembre était com-
parable a cclui ol)scrve a Ia suite du déraillement d'un 
train a Mississauga, en Ontario, en 1979. 

La presque totalité des heures perdues ont été enregis-
trees dans moms de 30 branches d'activité. Les pertes les 
plus considérables, et de loin, ont touché Ic secteur des 
placements financiers, plus de 100 000 heures ayant été 

Un grand nombre de secteurs ont accuse des hausses dabsences* 
une partie de Ia semaine pour d'<c autres raisons. 

Services bancaires 
Valeurs rnobilières, contrats do marchandises 01 autres placements financiers 

Societés dassurances, courtiers at agences 
Fabrication de véhicules automobiles at de pièces 

Publicité 
Transport aérien 

Services juridiques 
Services do soutien aux entrepnses 

Services administratits, scientifiques at techniques 
Conception cIa systèmes informatiques at services connexes 

Administration fédérale 
Impression 

Services de preparatits do voyage at de reservation 
Hopitaux 

Transport routier 
Télécommunications 

Concessionnaires dautomobiles 
Editeurs de journaux, do périodiques, do livres at tie bases do données 

Autres services protessionnels, scientifiques at techniques 
Autres services de divertissement at do loisirs 

Services darchitecture at tie genie 
Restaurants a service complet 

Industries du film at do Ia video 
Administrations provinciales 

Services comptables 
Services spécialises dalimentation 

Fabrication do produits pharmaceutiques at de médicaments 
Production délectricité  

Employés (en milliers) 

Source : Enguôte sur Ia population active 
En comparaison do Ia moyenne de sept embre 2000 a ao0t 2001. 
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Marché du travail semaine du 11 septembre 

perducs en raison de la fermeturc de La Bourse de 
Toronto et d'autres bourses canadiennes. Ces pertes se 
sont chiffrées it plus de 20 heures par eniployé absent. 

Le transport aérien se classc au deuxième rang en ce 
qui a trait aux pertes d'heures de travail. Dans cc sec-
teur, qui inclut les compagnies aériennes et Ic person-
nel aéroportuairc de soutien, quelcue 75 000 heures 
ont été perducs en raison de Ia suspension de Ia cit-cu-
lation aérienne, soit plus de 18 heures par emplové 
absent. Le secteur des services bancaires a également 
affiché un nombre très considerable d'heures de tra-
vail perdues 72 000 heures perdues, soit 8,8 heures 
par emplové absent. 

Dans le sccteur de Ia fabricadon de véhicules automo-
biles et de pièces, environ 5 000 employés de plus qu'à Ia 
not-male étaient absentes du travail pour d'o autres>> rai-
sons, ce qui s'est soldé par 61 000 hcures perdues. Pen-
dant Ia semaine des attaques, on a rapporté que certains 
fabricants ont manqué de matières premieres et ont dci 
suspendre Icurs activités. Dans Ia fabrication de 
véhicules automobiles, 3 400 autres personnes n'ont pas 
travaillé une panic de Ia semaine en raison de pCnuries de 
matières dans les usines, soft 3 000 de plus que Ia movenne 
des 12 mois précédents. Au total, on cstimc a environ 
8 000 le nombre de personnes ayant perdu des heures 
de travail dans le secteur de la fabrication. 

Emploi et heures réelles de travail dans les secteurs touches par les événements, septembre 2001 

Augmentation du nombre 
d'heures de travail perdues 

	

pour d" 	autres raisons 	 Variation anormale** 

Pour chaque 

	

Total 	employé absent 	Heures réelles 	Emploi 

	

en milliers 	 en milliers 

Secteurs touches par les événements 

Valeurs mobilières, contrats de marchandises et 
autres placements financiers 

Transport aérien 
Services bancaires 
Services de soutien aux entreprises 
Fabrication de véhicules automobiles et de pièces 
Conception de systèmes informatiques et services connexes 
Sociétés d'assurances, courtiers et agerices 
Transport routier 
Publicité 
Services juridiques 
Administration fédérale 
Services d'architecture et de genie 
Restaurants a service complet 
Administrations provinciales 
Services administratifs, scieritifiques et techniques 
Autres services professionnels, scientifiques et techniques 
Télécommunications 
Services de preparatits de voyage et de reservation 
Impression 
Concessionnaires d'automobiles 
Industries du film et de la video 
HOpitaux 
Services spécialisès d'alimentation 
Autres services de divertissemerit et de loisirs 
Production d'électricitè 
Editeurs do journaux, de periodiques, de livres et 

de bases de données 
Services comptables 
Fabrication de produits pharmaceutiques et de médicaments 

718,6 	 10,4 	 -3 894,1 	-60,5 

122,6 20,2 -202,6 6,3 
74,7 18,2 162,7 4,8 
72,4 8,8 -626,4 -6,5 
60,7 18,0 -92,2 -4,1 
60.6 12.0 -463,9 2,1 
39,8 13,6 -430,0 -21,7 
34,7 6,7 -318,0 -2,9 
26,8 17,3 -520,3 -2,9 
26,8 5,7 301,7 9,8 
21,7 5,4 2353 -0,1 
17,7 6,4 -453,0 -2,2 
15,4 16,2 453,4 8,0 
15,3 16,4 -645,2 -35,9 
15,2 17,1 170,0 11,1 
14,8 4.9 161,4 5,0 
14,2 13,4 -98,5 -1,2 
11.5 7,4 -558,9 -7,9 
10,7 5,7 -90,4 -5,3 
9,7 4,3 -15,5 -0,1 
9,7 7,2 3,0 1,6 
7,8 8,4 393,6 2,6 
6,4 3,9 656,8 -3,4 
6,3 9,9 86,4 4,1 
6,0 5,9 -1,350,0 -23,5 
5,8 9,9 -539,1 -6,6 

4,2 3,5 29,3 -1,4 
3,5 4,9 -151,2 4,2 
3,5 5,8 7,2 5,5 

Source Enquete sur Ia population active 
• En comparaison de Ia moyenne do septombro 2000 a aoOt 2001. 
- - En comparaison do Ia variation moyenne étalée sur trois ans d'aoOt a septembre, do 1998 a 2000. 
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Marché du travail : semaine du 11 septembre 

Oü se sont concentrées les 
heures perdues? 

Au Canada, environ 4 personnes (iccupees sur 10 
vivent en Ontario; les deux tiers des heures perdues 
Pont été dans cette province, cc qui signifie que J'Onta- 

rio a subi de facon disproportionnée les effets des évé-
nements du 11 septembre. Ce phénomène n'est pas 
étonnant compte tenu des secteurs touches et de Icur 
concentration en Qntario. 

Absences une partie de Ia semaine pour d' 	autres> raisons 

Employés Heures perdues 

Moyer,ne Moyenne L'incidence est disproportionnée en Ontario. 
sept. 2000- sept. 2000- 

Sept. 2001 aoOt 2001 Sept. 2001 aoüt 2001 

en milliers 
136,9 53,5 1 426,7 585,5 Canada 

0,8 0,4 9,6 6,2 Terre-Neuve 

x 0,2 0,6 2,3 IIe-du-Prince-Edouard 

3,7 1,6 47,5 17,6 Nouvelle-Ecosse - 

Hausse d'heures perdues 
1,6 0,9 13,6 10,2 Nouveau-Brunswick 6 	pourd"autres"raisons 

24,4 12,3 220,4 106,1 Québec __________ 

79,6 22,0 815,7 253,8 Ontario T 

3,2 2,1 47,6 21,9 Manitoba - 

2,8 2,4 38,2 27,1 Saskatchewan - 	 EmpIoien2000 

12,7 7,2 154,5 93,8 Alberta 

8,1 4,4 79,1 48,0 Colombie-Britannique 

-10 	0 	10 	20 	30 	40 	50 	60 	70 

Source 	En quote sur ía population active En corn paraison de ía rnoyenne de septembre 2000 
a aoOt 2001. 
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Marché du travail semaine du II septembre 

Frequence des heures supplémentaires 

Dans ccrtains sccteurs touches par les Cvénerncnts, on 
observe une augmentation du nombre de personncs 
ayant travaillé plus d'heures, même si d'autres ont perdu 
quelques jours de travail au cours de la semaine. 
L'exemple le plus frappant est celui du transport 
aCrien. Si on enregistre une forte baisse du nombre de 
personnes ayant travaillé le nombre type d'heures (de 
37,5 a 40 heures), on reléve parallèlcment une hausse 
du nombre de personnes ayant eu uric semaine de tra- 
vail accrue et du nombre de personnes ayant eu une 
semainc de travail réduite. Bien que cette situation se 
soit produite dans le secteur du transport aérien et dans 
quelques autres (hôpitaux et concessionnaires d'auto- 
mobiles), Ia plupart des secteurs dans lesquels les 
employés se sont absentés du travail ont afflché une 
hausse du nombre de personnes ayant travaillé moms 
d'heures et uric diminution du nombre de personnes 
ayant travaillé plus d'heures. 

Dans l'ensemble, ceux qui ont travaillé plus d'heures 
dans les secteurs touches par les événcments n'ont pas 
contrebalancé les pertes d'heures subies par les personnes 
absentes du travail. En outre, quelques secteurs avant 
ressenti les effets des attaques (les restaurants a service 
complet et les <(autres>> services de divertissement et de 
loisirs) ont accuse une diminution exceptionndllement 

Le nombre d'heures de travail a diminué dans 
les secteurs touches par les événements. 

Variation de lemplol an septembre 2001 (en milliers) 

50 — 	- 	- 
Ensembte des secteurs touches 

25 	 par les evénements 

0-

-25 

-50 - 

-75 	- - 

10 - 
	 Transport aénen 

5 

0 - MI 
.5 - 

	

Moms de 30 	De 30 è 37,4 	De 37,5 a 45 	Plus de 45 

1-leures réelles travaillôes 

Source : Enquête sur Ia population active 
En comparaison de Ia variation moyer,ne étalëe sur tro,s ans 
d'aoOt a septembre, de 1998 a 2000. 

forte de l'emploi. Par consequent, le nombre d'heures 
réeiles de travail dans les secteurs touches a dirriinué de 
3,9 millions par rapport a la normale. 

Nombre global d'heures 
réelles travaillées 

Méme si Ic nombre d'heures rCclies de travail a chute 
dans les secteurs touches par ics événements, on ob-
serve des hausses importantes de l'eniploi a temps plein 
dans d'autres secteurs économiques. Par consequent, 
le nombre total d'heures réelles de travail s'est accru 
de 0,4 %, soit une augmentation d'environ 2 millions 
d'heures. 

Malgré Ia diminution du nombre d'heures 
dans les secteurs touches par les événements, 

le nombre d'heures réelles de travail a 
augmenté en septembre 2001. 

Heures reeVes travaillées, données desaisonnalisées (en millions) 

525 	 - 	 - 	- 

475 	 - 
J 	 DJ 	 D.J 	 S 

1999 	 2000 	 2001 

Source Enquete sur Ia population active 
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Diane Galarneau et Lori M Stratychuk 

L ii RI )I1.1'\!ENT 1). L\ \I.\IN-D'I)tVRF. est un aspect 
important du marché du travail canadien. Bon 
an mal an, le tiers des travailleurs est déplacé en 

raison d'une mise a pied permanente, temporaire ou 
d'une démission. Les années 1990 ont été caractérisées 
par un sentiment general d'insécurité d'cmploi. Cepen-
dant, ce sentiment semble s'appuver sur peu de don-
nées. En effet, si certains groupes sont plus touches 
par les mises a pied et les emplois de courte durée, les 
tendances moyennes a cet egard sont relativement scm-
blables a celles observées durant les années 1980 
(Picot et Un, 1997). 

Un aspect peu étudié jusqu'à maintenant touche aux 
consequences des mises a pied. Par exemple, aprés 
combien de temps, en moyenne, les personnes mises ii 
pied de facon permanente trouvent-elles un nouvel 
emploi? Quels sont les facteurs qui affectent Ia durée 
de la période sans emploi? Parmi les personnes ayant 
trouvé un nouvel emploi, c1uel est l'écart salarial entre 
ce dernier emploi et l'ancien? Et finalement, quels sont 
les facteurs qui affectent cet écart? Le present article 
tentera done de répondre a ces questions en exami-
nant, a I'aide de l'Enquéte sur la dynamique du travail 
et du revenu (EDTR), les mises a pied permanentcs 
d'un emploi a temps plein survenues entre 1993 et 1998 
(voir Sonrce des données ci definitions). 

Personnes mises a pied 
Le nombre de mises a pied annuel a oscillé entre 
411 000 Ct 610 000 de 1993 a 1998 (tableau 1)'. Puis-
qu'll existe habiruellement un décalage entre la reprise 
de l'économie et celle de l'emploi, cc n'est qu'en 1995, 

Diane Ga/arneau est an service de Ia Division de Ia statistique 
tin travail. On pent cominnniquer avec el/c an (613) 9514626 
on d diane.galarnean@stalcan.ca. L.n,i M. Stra'ychuk est an 
.rerz'ice de Ia Division des mithodes des enquites aupris des 
ména,ges. On pent communiquer avec dIe an (613) 951-0380 
on a /ori.sfraychuk@statcan.ca. 

Tableau 1: Nombre de mises a pied 

1993 1994 1995 1996 1997 1998 

en milliers 

Mises a pied 489,1 609,9 505,4 490,5 410,8 418,1 
Personnes mises 

a pied 	 470,7 555,3 430,5 465,6 365,9 363,2 

Mises a pIed 
par personne 	 /0 

1 	 95,7 90,7 85,2 94,9 88,3 87,3 
2 	 3,3 	7,7 	11,9 	4,0 	10.0 	9,5 
3 et pIus 	 0,5 	1,1 	1,4 	0,5 	0,9 	2,1 

Source Enquete .sur Ia dynamique dv travail et du revenu 

soit trois ans après la recession de 1992, qu'on 
constate une diminution marquee du nombre de mi-
SCS a pied permanentes (17 % entre 1994 et 1995). 
Cependant, bien que sensibles aux cycles économiques, 
les mises a pied permanentes le sont dans une moms 
grande mesure que les mises a pied temporaires, les 
démissions et les embauches (Picot, Lin et Pvper, 1997). 
En période de ralentissement économique, pour 
réduire les coüts en main-d'xuvre, les employeurs ont 
davantage recours aux mises a pied temporaires, a l'at-
trition et a Ia diminution des embauches. De facon 
similaire, en période de croissance, on rappelle les tra-
vailleurs mis pied temporairement, on embauche de 
nouveaux employes et les travailleurs insatisfaits sont 
plus nombreux a tenter leur chance ailleurs de sorte 
que les embauches et les clémissions augmentent. 

La tendance a la baisse du taux de mises a pied, 
passant de 4,9 % en 1993 a 3,6 % en 1998, reflète 
l'amélioration progressive des conditions économiques 
et du marché du travail. Les années 1993 i 1998 ont 
en effet été caractérisées par une croissance du PIB et 
par une tendance a Ia baisse du taux de chômage 
(graphiquc A). 
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Après la mise a pied 

Le taux de mises a pied était plus 
élevé pour les hornmes, les jeunes Tableau 2 	Taux de mises a pied selon 
(16 a 24 ans), les travailleurs faible- certaines caractéristiques personnelles* 
ment scolarisés, ceux des provin- 
ces de l'Atlantique et du Québec et 1993 1994 1995 1996 1997 1998 
ceux vivant en milieu rural, les per- en milliers 
sonnes seules et celles n'ayant pas 
d'enfants a la maison (tableau 2) 2 .  Mises a pied 489,1 609,9 505,4 490,5 410,8 418,1 

Le taux était également plus élevé % 

lorsque le conjoint gagnait un fai- Taux de mises a pied 4,9 5,5 4,5 4,4 3,5 3,6 
ble revenu. Les travailleurs fOil Sexe 
assujettis a unc convention collec- Hommes 5,5 6,3 4,7 4,9 4,1 3,9 

tive de méme que ceux ceuvranr Femmes 
-  

3,9 4,2 4,1 3,6 2,8 3,0 

dans de petites entreprises affi- ge A
16 a 24 ans 9,3 9,8 8,5 7,0 4,5 6.4 

chaient aussi un taux relativement 25 a 34 ans 4,9 5,5 4,4 4,5 3,7 3,5 
élevé. En général, le taux de mises 35 a 44 ans 4,3 4,0 3,6 3,8 3,4 3,3 

a pied etait plus élevé dans les pro- 45 a 54 ans 
55 ans et pIus 

4,2 
3,4 

6,5 
2,8 

3,8 
4,5 

4,3 
3,9 

3,4 
2,7 

3,0 
3,0 

fessions de Ia construction 4  mais Niveau de scolarité 
plus faible pour les gestionnaires et Moms dun diplôme d'études 
professionnels (tableau 3). Il était secondaires 7,4 8,4 6,5 7,0 5,9 5,7 

également plus élevé pour les per- Diplôme d'études secondaires 4,7 4,7 5,0 5,1 4,1 3,5 
Dmplôme postsecondaire non 

sonnes dont l'emploi perdu avait universitaire 5,0 5,6 4,9 4,0 3,2 3,7 
été de courte durée de méme que Diplóme universitaire 2,2 4,0 1,5 1,9 1,4 1,4 

pour les travailleurs faiblement Province 

rémunérés. A cet egard, Ic taux de Atlantique 
Québec 

5,3 
8,0 

7,3 
7,9 

6,3 
64 

6,6 
5,6 

5,0 
4,0 

4,9 
4,7 

mises a pied diminuait lorscjue aug- Ontario 3,5 4,6 2,9 3,7 3,1 2,7 
mentait Ic salaire horaire. Manitoba et Saskatchewan 3,4 3,1 2,7 2,6 3,2 2,7 

Alberta 4,4 5,8 5.6 3,8 2,7 4,3 
Le 	taux de mises a pied plus Colombie-Britannique 3,3 3,3 4,3 4,5 3,8 3,1 

élevé dans les petites entreprises Milieu 

s'cxplique par les caractéristiques Urbain 
Rural 

4,7 
5,7 

5,3 
6,3 

4,3 
5,2 

4,1 
5,8 

3,2 
4,9 

3,3 
4,9 

différentes des emplovés y tra- Situation tamiliale 
vaillant - ceux des grandes entre- Couples 4,3 4,6 4,1 3,9 3,2 2,8 
prises sont genéralement plus Personnes seules 62 7,4 5,3 5.5 4.3 5.0 

scolarisés, plus âgés, plus expéri- Entant(s) a Ia maison 

mentés et plus souvent syndiqué s. Non 
Oui 

5,1 
4,7 

6,6 
4,3 

4,8 
4,2 

5,0 
3,9 

3,8 
3,3 

4,1 
3,0 

Egalement, les petites entrepriscs Enfant(s) d'age préscolaire 
sont moms stables et plus suscepu- Non 4,8 5,8 4,5 4,5 3,6 3,6 
bles de disparaitre et de créer ainsi Oui 5,1 4,2 4,5 4,2 3,2 3,3 

une proportion importante dc Membre des minorités visibles 

mises a pied permanentes (Picot, Non 
Oul 

5,0 
-- 

5,4 
6,2 

4,3 
6,2 

4,3 
5,6 

3,5 
4,3 

3,5 
3,5 

Lin et Pvper, 1997). Revenu total annuel du conjoint 
(personnes avec conjoint seulement) 

Qu'advient-iI apres Conjoint sans revenu -- -- -- -- -- -- 
Ia mise a pied? 1 $ a 10 000 $ 5,4 5,8 5,6 5,4 4,1 4,2 

10 001 $ a 20 000 $ 6,7 4,4 5,1 5,3 3,9 3,5 

L'examcn des consequences des 
20 001 $ a 30 000 $ 
30 001 $ a 40 000 $ 

3,4 
3,4 

3,5 
5,9 

3,5 
4,2 

3,8 
3,0 

3,2 
2,9 

2,6 
-- 

mises a pied se fait a partir de Plus de 40 000 $ 2,7 2,9 2,2 2,4 2,0 2,4 

l'échantillon 	longitudinal 	de Source 	Enquete sur ía dynarnique du travail at du revenu 
I'EDTR (voir Source des données et ' 	Les caractéristiques sont ce//es au moment de ía mise a pied. Certaines personnes ont 

definitions). On a conccntré l'analyse p/us dune mise a pied par année: leurs caracteristiques seront donc prises en 
considth ration pour chacune de leurs mises a pied. Les tota/isations sont basées sur des 

sur les mises a pied survenues chez estimations ponddrees des échantillons transversaux. 
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Durée de l'emploi perdu 
1 a 4 mois 22,5 26,3 20,4 15,3 12,9 9,9 
5 a 12 mois 12,7 17,9 15.2 17,3 12,3 6,2 
1 a 5 ans 7,2 5,9 4,9 4,8 2,9 3,5 
Plusde5ans 1,4 1,4 1,4 1,4 1,3 1,4 

Salaire horaire de l'emplol perdu 
Moms de 7$ 9,9 10,0 11,2 9,0 9,0 6,8 
7,00 $ a 9,99 $ 7,2 8,7 9,3 8,2 6,0 6,7 
10,00 $ a 14,99 $ 5,4 7,0 4,9 5,3 4,3 5,1 
15,00 $ a 19,99 $ 4,1 4,1 2,6 3,6 2,5 2,5 
20,00 $ ou pIus 3,1 3,6 2,4 2,2 1,9 1,5 

Taille de l'entreprise 
Moms de 20 employOs 7,7 8,5 7,3 6,0 5,6 5,0 
20 a 99 employés 5,8 6,3 4,4 5,4 4,2 4.8 
100 a 499 employés 4,2 4,2 4,0 3,7 3,1 3,4 
500 employés et pIus 2,6 3,5 2,5 2.6 1,8 1,9 

Source Enquefe sur Ia dynamique du travail at du revenu 
Les caractéristiques cant celles au moment de Ia mise a pied. Certa foes personnes ont 
plus dune mise a pied par année; leurs caractéristiques seront donc prises on 
cons,déra lion pour chacune de leurs mises a pied. Les fofalisations soot basOas 
sur les échantillons transversaux. 

Aprés Ia misc a pied 

Profession 
Gestionnaires et protessionnels 
Comm is 
Verites 
Service 
Primaire, transformation, usineurs 
Fabrication, montage, reparation 
Construction 
Transport, manutentionnaires et 

autres professions 

Assujetti a une convention collective 
Non 
Oui 

les personnes ayant au moms un an 
d'ancienneté dans l'emploi perdu. 
Cela afin de Sc rapprocher de la 
population d'intérèt: Ics travailleurs 
ayant un lien étroit avec le marché 
du travails. 

Pour un certain nombre de per-
sonncs miscs a pied cntrc 1993 et 
1997, Ia période sans emploi a été 
relativernent courte puisque de 
13 % a 21 % des mises a pied se 
sont terminées par un nouvel em-
pioi en un mois et moms (tableau 
4). Toutes années confondues, dans 

2,3 3,5 2,0 1,9 1,5 1,5 
4,3 5,2 4,0 4,0 3,4 3,0 
8,1 6,0 3,6 5,4 3,0 3,8 
5,2 6,2 6,0 4,2 3,9 3,3 
5,4 6,4 6,3 6,5 5,2 6,2 
7,4 6,8 8,7 5,8 4,3 6,1 

10,4 12,5 8,4 10,3 8,8 6,7 

5,0 4,6 5,0 6,3 5,8 4,8 

5,9 6,9 6,0 5,5 4,4 4,5 
3,5 3,3 2,4 2,8 2,1 2,0 

8 % des cas, Ia période sans emploi 
a été d'unc semaine tout au plus, 
certaines personnes ayant méme 
trouvé un emploi avant leur misc a 
pied. La proportion des mises a 
pied qui se soot terminées par un 
emploi en 12 mois ou moms a 
augmenté au flu des annécs, passant 
de 60 O/(  en 1993 a 83 % en 1997 
(graphique B). Cela reflète les con-
ditions plus favorables de Ia fin de 
la période d'observation Ct i'ajuste-
ment plus rapide des travailleurs. 
Cette tendance a trouver plus 
rapidement un emploi après Ia 

misc a pied se reflétait egaiement 
dans Ia durée moyenne de Ia 
période sans emploi qul atteignait 
un sommet de 18,3 semaines en 
1994 pour diminuer par Ia suite. 
Parmi ceux qui ont trouvé un 
emploi en un an ou moms, 84 % 
détenaient un empioi a temps p1cm. 
Cette proportion était comparable 
it Ia proportion de travailleurs a 
tcmps plein rctrouvée parmi l'en-
semble des travailleurs (81 % scion 
l'F.nquéte sur la population active). 

Un an après la mise a pied 
Un an après ieur misc a pied, prés 
du cinquiême des personnes étaient 
en chômagc soit parce ciu'elies 
n'avaient pas encore trouvé d'em-
pioi, soit parce qu'elies avaient 
perdu de nouveau leur emploi. Le 
taux de chômage des travaiiieurs 
mis a pied s'élevait donc a 23,3 % 
(tableau 5). Cc taux était dispro-
portionneliement élevé si on Ic 
compare avec ceiui de Ia popula-
tion active totale, qui attcignait en 
moyenne 10,0 % de 1993 a 1997. 
Le taux des travailleurs mis a pied 
vane scion les années, 1993 mar-
quant un sommet de 32,8 % et 
1996, affichant Ic taux Ic plus faible 
de Ia période, soit 18,6 %ui 

Un examen de la situation d'ac-
tivité un an après Ia misc a pied 
révèle que 83 % des personnes qui 
avaient trouvé un emploi en un an 
ou moms étaient toujours occupées 
un an plus tard, aiors que 9 % étaient 
en chômage et 8 % inactives. Cela 
réduit Ic taux de succès, un an après 
ia misc a pied, dc 74 IN i 62 % Le 
taux de chômage des personnes 
qui avaient trouvé Un empioi en un 
an ou moms (9,8 %) était donc 
comparable a celui de l'ensemble 
de Ia population active (10,0 %). 
Parmi ceiles qui n'avaient pas trouvé 
d'emploi en un an, une proportion 
importantc (53 0/s)  étaient inactives 
et 47 % étaient en chômage. 

Tableau 3 : Taux de mises a pied selon 
certaines caracteristiques*  de I'emploi 
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Après Ia misc a pied 

Graphique A : Les taux de chomage et de 
mises a pied diminuent Iorsque le PIB croIt. 

% 

6 	Mises a pied 

4 ,  
Variation 

2 	duPIB 
0 --- 
1993 	1994 	1995 	1996 	1997 	1998 

Sources: Enquète sur Ia dynamique du travail at du revenu; 
EnquOte sur ía population active; Compte du revenu at 
des dOpenses 

Le taux de chômage des travailleurs mis a pied 
vane considérablement scion l'âge et c'est chez les tra-
vailleurs de 55 ans et plus qu'il atteint son plus haut 
niveau (45,8 %). Pour l'cnsemble de la population 
active, Ic taux affichait aussi une variation importante 
mais diminuait généralement avec l'âge. Le taux pour 
Ic groupe des 55 ans et plus n'était que de 7,9 % 

Le taux de chomage était égale-
ment supénieur pour les travailleurs 
mis a pied qui détenaient un faible 
niveau de scolanité. Ii atteignait 
29,1 % pour les personnes détenanit  
moms d'un diplôme d'études 
secondaires contre 20,9 % pour ccl-
les qui détenaient un niveau 
postsecondaire ou plus. Pour l'en-
semble de Ia population active, les 

	

valeurs correspondantes se chif- 	A trouvé unemi 
I mois et moms 

	

fraient a 15,8 % et 7,8 % Par 	3 mois et moms 

	

ailleurs, un an après leur misc a 	6 mois et moms 

	

pied les gestionnaires et profes- 	9 moms et moms 
12 mats et moms 

sionnels affichatent Ic taux de cho- 
mage Ic plus faible (15,3 %) 	Proportion détenE 

temps plein pa 

	

Une faible proportion de per- 	trouvé en un a 
sonnes (un peu plus de 13 %) sont Duree moyenne 

	

retournees aux etudes apres leur 	sans emplom 
misc a pied. Ces dernières étaient 
generalement plus jeunes (49 % 
d'entre dies avaient moms de 35 ans 
contre 37 % de celles qui ne sont 
pas retournées aux etudes), plus 

Graphique B : La période sans emploi 
diminue avec I'amélioration des 

conditions economiques. 

% de mises a pied 
100 

80 

60 

40 

20 
1997 

-. 
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Nombre de semaines sans emplol 

Source : Enquete sur Ia dynamique du travail at du revenu 

scolanisées (87 % avaient au moms terminé leurs 
etudes secondaires contre 73 % des autres - cela était 
probablcment attribuable au fait qu'elles étaient plus 
jeunes) et exerçaient plus souvent des professions 

ableau 4 : Taux de succès selon Ia durée 
de Ia période sans emploi 

1993 	1994 	1995 	1996 	1997 1993-97 

en milliers 

Ensemble des mises a pled 	203,0 217,8 220,4 203,1 177,0 1 021,3 

plo1 en 
16 13 14 21 21 17 
27 31 36 46 47 37 
46 55 58 64 66 58 
54 64 69 70 77 67 
60 73 77 77 83 74 

nt Un emploi a 
rmi ceux qui ont 
n et moms 85 84 87 81 82 84 

ie Ia pariode en semaines 
16,7 18,3 17,6 13,4 14,5 16,1 

Source : Enquète sur Ia dynamique du travail at du revenu 
Nota: Los personnes misos a pied an 1998 no pouvaient ëtre observées pendant un an; 

cola aurait biaisé tour taux do succès dans tour rechercie d'emploi. On los a donc 
excluos. 

Emplois syant duré au moThs un an. 
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Après Ia mise a pied 

Tableau 5 : Situation d'activité des travailleurs mis a pied d'un emploi a 
temps plein entre 1993 et 1997, Un an apres Ia mise a pied 

Taux de chornage' 

	

Personnes 	 Travail- 	Ensemble 

	

ayant un 	 leurs mis 	de Ia popu- 

	

Total 	emploi 	En chômage 	a pied 	lation active** 	lnactifst 

	

en milliers 	 % 

Ensemble 	 1 021,3 	61,8 	18,8 	23,3 	10,0 	19,4 

Année de Is mise a pled 
1993 203,0 50,7 24,8 32,8 11,4 24,5 
1994 217,8 64,4 18,0 21,8 10,4 17,6 
1995 220,4 63,4 18,5 22,6 9,4 18,1 
1996 203,1 64,9 14,8 18,6 9,6 20,3 
1997 177,0 66,1 17,9 21,3 9,1 16,0 

Succès dans Is recherche d'emploi 
Orit trouvO en un an et moms 755,6 83,4 9,1 9,8 ... 7,5 
N'ont pas trouvé en un an et moiris 264,2 46,7 ... ... 53,3 

Sexe 
Hommes 654,2 64,6 18,8 22,5 10,4 16,6 
Femmes 367,2 57,0 18,8 24,8 9,5 24,2 

Age 
16b24ans 103,8 73.0 -- •- 15,8 -. 
25 a 34 ans 292,0 62,9 19,9 24,1 10,4 17,2 
35 a 44 ans 272,8 62,9 18,8 23,0 8,5 18,3 
45 a 54 ans 256,6 66,5 16,2 19,6 7,4 17,4 
55 ans et plus 96,1 31,4 26,5 45,8 7,9 42,1 

Nlveau de scolarlté 
Moms dun diplôme d'études secondaires 234,3 55,9 23,0 29,1 15,8 21,1 
Diplôme d'études secondaires 312,7 60,3 17,8 22,7 9,9 21,9 
Postsecoridaire et plus 455,4 67,1 17,7 20,9 7,8 15,2 

ProfessIon 
Gestionnaires at professionnels 251,7 74,3 13,4 15,3 3,8 12,3 
Commis, ventes et service 367,5 51,6 21,9 29,8 6,8 26,5 
Primaire, transformation, usineurs, 

fabrication, montage et reparation 252,2 63,6 18,3 22,3 8,4 18,2 
Construction 59,3 62,7 21,4 25,4 15,5 15,9 
Transport, manutentionnaires et autres 87,4 62,4 217 25,8 8,6 15,9 

Autres etudes 
Picot et Pyper (1988)tt 831.8 64,4 13,8 17,6 8,2 21.8 
Picot et Wannell (1982 a 1985) 999,0 62,9 20,9 24,9 11,2 16,2 

Sources; Enquete sur Ia dynamique du travail of do revenu; Enquête sot Ia population active 
Le taux de chbmage des fravailleurs mis a pied référe aux emplois landis quo ce/ui de l'ensemble do Ia population active 
rétére aux personnes. 	Voir note 7 pour plus d'explications. 

* 	Population do 15 ans et plus. 
Incluant one certaine proportion do personnes gui n 'ont pas spécifié lour situation. 

" 	Ensemble des travail/ours déplacés, sans restriction sur l'anciennoté. 

exigeant moms de competences comme celle de corn-
mis et celles du domaine des services et de Ia 
fabrication, du montage et de la reparation. Par 
ailleurs, les personnes qui ne sont pas retournées aux 

etudes étaient plus souvent des gestionnaires et pro-. 
fessionnels. Une faible proportion de l'ensemble des 
personnes mises a pied (3 %) est retournée aux etudes 
a temps plein. 
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Source des données et definitions 

L'Enquete sur Ia dynamique du travail et du revenu 
(EDTR) est une enquéte longitudinale mise en ceuvre en 
1993; elle peut egalement fournir des estimations trans-
versales. Le present article comporte une premiere par-
tie basée sur léchantillon transversal de I'EDTIR - qui 
permet dexaminer le nombre et le taux de mises a pied 
pour chaque année. Une deuxième partie est basée sur 
léchantillon longitudinal - qui traite de ce quil advient après 
Ia mise a pied permanente. Les estimations provenant de 
l'échantillon transversal ont été pondérées de facon a ètre 
representatives de la population canadienne de chaque an-
née (exclusion faite des personnes de mains de 16 ans, 
de celles qui vivent dans les Territoires, les reserves in-
diennes, los bases militaires et les établissements insti-
tutionnels) tandis que l'échantillon longitudinal représente 
Ia population canadienne du mois do décembre 1992. De 
1993 a 1995, l'échantillon longitudinal de I'EDTR dtait base 
sur un seul panel, soit un échantillon de 15 000 ménages 
représentant environ 30 000 personnes. Depuis 1996, avec 
l'introduction du deuxième panel, l'eriquete compte désor-
mais 30 000 ménages, soit a peu près 60 000 personnes. 

Étude longitudinale 
Toutes les estimations ayant trait a Ia durée de Ia 
période sans emploi et a l'écart salarial sont basOes sur 
léchantillon longitudinal de I'EDTR. On a sOlectionné uni-
quemerit les personnes qul ant eu au moms une mise a 
pied entre janvier 1993 et décernbre 1998 et qui ont 
répondu au questionnaire de I'EDTR au cours des six 
années pendant lesquelles ces personnes étaient suivies 
(1993 a 1998). L'échantillon de population représente la 
population au 31 décembre 1992. L'unité d'analyse por-
tait sur Ia mise a pied (et non Ia personne; it fallait donc 
tenir compte de l'ensemble des mises a pied d'une méme 
personne. 

La probabilité de trouver un emploi a n'iniporte quel 
moment après Ia mise a pied a été estimée par le modèle 
Cox a risque proportionnel. L'avantage d'un tel modele est 
Ia prise en compte des valeurs censurées. Par exemple, 
Si une personne mise a pied en 1998 n'avait pas trouvé 
d'emploi a Ia fin de l'année, les informations s'y rattachant 
ont Pu être incorporées dans le modèle. Les renseigne-
ments relatits aux personnes qui n'avaient pas trouvé 
d'emploi plus dun an après Ia mise a pied ont également 
pu être intégrés. 

Le modèle portant sur lécart salarial a été estimé 
uniquement pour les personnes qui avaient trouvé Un 
emploi en un an ou mains. Ce modèle a etO estimé par la 
méthode des moindres carrés ordinaires. 

Mises a pied 
Les mises a pied retenues dans Ia présente étude sent 
celles survenues pour diverses raisons structurelles : un 
dOménagement de Ia compagnie, Ia compagnie n'est plus 
en affaires, un ralentissement des affaires ou le renvoi de 
lemployO. 

Etant donné quune personrie mise a pied doit néces-
sairement avoir été préalablement employee, on a donc 
exclu les travailleurs autonomes do méme que les étudiants 
a temps plein qui occupaient simultanément un emplol a 
temps plein ou qui avaient frequenté un établissement 
d'enseignement pendant au moms huit mois durant 'an-
née. Les mises a pied d'un emploi temporaire ou saison-
nier ont été exclues puisque les travailleurs exerçant de 
tels emplois s'attendent a ce que ceux-ci se terminent 
aprés une période déterminée. Les rnises a pied de per-
sonnes cumulant plusieurs emplois durant plus dune 
semaine n'ont pas été considérées puisque ces person-
nes peuvent ne pas ressentir Ia méme urgence " de se 
replacer ailleurs car elles détiennent d'autres emplois. 
Cependant, une période de transition a été allouée, dans 
le cas, par exemple, oü les personnes ont trouvé un nouvel 
emploi dans les semaines entourant celle de Ia mise a pied. 

Seules les mises a pled permanentes d'un emploi a 
temps plein ant été retenues atm dobserver le compor-
tement des travailleurs ayant un lien étroit avec le mar-
ché du travail. Quant au caractère permanent ou 
temporaire de Ia mise a pied, cela depend de Ia percep-
tion du répondant. 

Une même personne peut être comptée plus d'une fois 
si eIIe a plus dune mise a pied. Cela permet d'arriver a 
un portrait plus complet des caractéristiques des emplois 
dans lesquels les mises a pied ont eu lieu, soit par bran-
che d'activité, profession, niveau de syndicalisation, 
salaire ou durée d'emploi. Preridre en consideration cer-
tames personnes plus d'une fois, dans ce contexte, ne 
correspond pas a un double compte puisque los mises a 
pied ont lieu a des moments différents. Les caractéristi-
ques des personnes pourront sétre modifiées entre-
temps; ces derniéres auront vieilli, leur niveau de scolarité 
pourra sêtre accru ou leur experience sera peut-être plus 
diversifiée. La majorité des personnes mises a pied ne 
loft été qu'une seule fois par année pendant la période 
d 'observation. 

Le taux de mlses a pied représente le rapport entre 
le nombre de mises a pied permanentes dun emploi a temps 
plein et l'ensemble des emplois a temps plein détenus 
durant une année, exclusion faite des travailleurs autono-
mes et des étudiants a temps plein. Ce faux est compile 
pour chaque année. 

Quels sont les facteurs qui influencent 
Ia période sans emploi? 

La durée de Ia période sans emploi après La misc a 
pied variait selon diverses caracteristiques. On a donc 
eu recours a un modèle de risque proportionnel afin 

d'isoler l'cffet de ces variables sur Ia durée de La 
période sans emploi. Pour analyser ces determinants, 
on a procédé a l'estimation d'un modèle de durée. 
La durée de La période sans emploi s'est révéléc sensi-
ble au sexe, a l'âge, a la presence d'enfants OU d'un 
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conjoint, a Ia profession, au fait de recevoir des pres-
tations d'assurance-emploi, a l'ancienneté dans l'em-
ploi perdu, au fait d'être membre d'une minorité 
visible ct a l'année de lii misc a pied. 

Caracteristiques personnelles 
ELtre un homme âgé de 55 ans et plus diminuait les 
chances' de trouver un nouvel emploi de 66 % par 
rapport aux hommes de 16 a 24 ans; les travailleurs 
plus âgés peuvent être percus comme étant trop près 
de Ia retraite OU leurs compétences peuvent être Consi-
dérées comme désuètes. Le fait d'être une femmc de 
55 ans et plus diminuait encore plus les chances de 
trouver Un nouvel emploi - de 77 O,/ - par rapport 
au groupe des hommes de 16 a 24 ans. De façon 
generale, Ia probabihte de trouver un emploi après une 
misc a pied diminue avec l'àgc (par rapport au groupe 
des hommes de 16 a 24 ans). Cependant, les chances 
de trouver un emploi sont toujours plus minces pour 
les femmes quc pour les hommes des groupcs d'áge 
correspondants. Cela s'explique par le lien plus étroit 
des hommes avec Ic marché du travail. 

Le fait de vivre seul ou de ne pas avoir d'enfants - 
deux facteurs susceptibles d'accroitre Ia mobilité - 
avaient tendance a augmenter les chances de trouver 
un nouvel emploi de 30 % et 24 % respectivement. 
Le niveau de revenu du conjoint s'est avéré sans effet 
sur Ia durée de Ia période sans emploi. 

Profession et durée d'emploi 
En comparaison de Ia categoric de référence - les 
gestionnaires et professionnels - la plupart des pro-
fessions liées a l'emploi perdu avaient peu d'impact 
sur la durée de la période sans emploi, a l'exception 
des professions de commis, des ventes et celles du 
domaine des services. Pour les mises a pied touchant 
ces professions, les chances de trouver un nouvel 
emploi, a n'importe ciuel  moment après Ia misc a pied, 
était de 32 % plus faible que pour les gestionnaires et 
professionnels. Plusieurs explications sont possibles 
en comparaison des gestlonnaires et professionnels, les 
vendeurs, commis et personnel des services pourraient 
posséder de moms grandes possibilités au chapitre de 
Ia transférabilité de leurs compétences. Leurs compé-
tences pourraient ainsi paraitre < moms valables > 
auprès d'employeurs potenriels et donc réduire leurs 
chances de trouver un emploi. Cette moms grande 
transférabilité pourrait également traduire une moms 
grande polyvalence. Un travailleur moms polyvalent 
aura un éventail plus restreint de compétences, cc qui 

pourrait diminuer ses chances de trouver un emploi. 
En outre, les commis, vendeurs et personnel des ser-
vices semblent posséder un lien plus faible au marché 
du travail puisque 20 % d'entre eux étaient inactifs un 
an après la misc a pied contre 6 % des gestionnaires et 
professionnels. Ce lien plus faible peut traduire une 
moms grande intensité de La recherche d'emploi. 

Une plus grande ancienneté dans l'emploi perdu 
diminuait ics chances de trouver un nouvel emploi de 
15 %. Cela pour plusieurs raisons les travailleurs qui 
maintiennent un emploi depuis une plus longue 
période possèdent des qualifications spécifiques a leur 
emploveur, lesquelles peuvent parfois ètre difficilement 
transférables puisqu'elles ont moms de valeur pour un 
autre employeur. Dc plus, cc type de travailleur pour-
rait être moms familier avec Ic processus de recherche 
d'emploi. Par consequent, cela peut accroitre La durée 
de Ia période de recherche d'emploi. 

Prestations d'assurance-emploi 
Le fait de recevoir des prestations dassurance-emploi 
tendait a diminuer les chances de trouver un emploi 
de 38 %. Ces prestations peuvent done être liées a une 
recherche d'emploi moms intensive au debut ou 
encore a une période de recherche prolongec dans l'es- 
poir de trouver un emploi qui convient mieux. Les 
prestations d'assurance-emploi ont un effet 
important sur Ia durée de la période sans emploi. Parmi 
les personnes qui ne recevaient pas ces prestations, près 
des deux tiers trouvaient un cmploi en trois mois et 
moms, contre 30 o,/o  de celles qui en recevaient. Etant 
donné la durée limitée des prestations offertes par Ic 
programme d'assurance-emploi, l'effet dc ces derniè- 
res diminue avec Ic temps de sorte qu'une proportion 
comparable dc prestataires et de non-prestataires trou- 
vent un emploi en 12 mois ou moms (graphique C). 

Membres des minorités visibles 
Etre membrc d'unc minorité visible dirninuait les chan-
ces de trouver un nouvel emploi". Plusicurs de ces 
membres sont des immigrants arrives au Canada assez 
récemment (près du tiers après 1985). Nombre d'en-
tre eux pouvaient être encore en processus d'integra-
tion au marché du travail canadien ou en formation 
(cours de langue ou cours visant a faire reconnaitre 
leurs diplómes). Ii est possible que certains acceptent 
d'abord des emplois qui ne sont pas compatibles avec 
leurs qualifications, pour ensuite chercher un emploi 
qui leur convient mieux. 
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Graphique C: Les bénéficlaires da.-e. tardent 
davantage a trouver un nouvel emplol. 
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Source : Enquête sur Ia dynamique du travail et du revenu 

Année de la mise a pied 
Gertaincs années étaient plus susceptibles d'accroItre 
les chances des personnes mises a pied dc se trouver 
un cmploi. C'était le cas des années 1995 a 1997 en 
comparaison dc 1993. En cffet, ces années affichaient 
des taux dc chômage plus faibics et étaicnt caractéri-
sees par une bonnc croissance de l'économie (graphi-
que A). Une partie des années a l'étude coIncidaient 
avec celics de la réforme du Programme d'assurance-
emploi. L'amélioration constatée vets Ia fin de Ia 
période d'observation pourrait donc être en partie 
imputable a Ia réforme du programme. A partir de 
1996, des changcments tels que le resserrcment des 
règlcs d'admissibilité, la diminution dc Ia durée d'ad-
missibilit6' 2  et des modifications dans Ic calcul de Ia 
prcstation accordée ont été implantés et ont Pu inciter 
certaines personnes mises a pied a intensifier leur 
recherche d'emploi. 

Les autrcs caractéristiques telles que Ia scolarité, Ic 
salairc de I'emploi perdu de même que le mois de la 
misc a pied n'ont révélé aucun impact significatif sur Ia 
probabilité de trouvcr un nouvel emploi. 

Salaire avant et aprês la mise a pied 
Un examen des emplois suivant ceux dc la misc a pied 
révéle quc 21 % des travailleurs conscrvaicnt un salaire 
egal - a plus ou moms 5 % - a celui de l'emploi 
perdu, tandis que 47 o,/  touchaient un salaire inférieur 
et 32 %, un salaire supérieur (tableau 6). Queue que 
soft l'année de Ia misc a pied, un plus grand nombrc 

de personnes ont subi une perte salariale dans l'emploi 
suivant la misc a pied. Pour les personnes qui subis-
saient des pertes, la moyenne de celles-ci atteignait près 
de 30 %; pour les personnes qui connaissaient des gains, 
l'augmentation moyenne atteignait un peu moths de 
26 %• Dans l'ensemble, 21 /o des mises a pied étaient 
suivies par des pertes salariales de plus de 30 % alors 
que seulement 14 % étaient suivies par des gains de 
plus de 30 % 

Des estimations démontrent que l'écart salarial était 
très sensible au salaire de l'ernploi perdu' 3 . Les per-
sonnes dont le salaire était éievé étaient plus suscepti-
bics de subir une perte; par ailleurs, celles qui avaient 
un emploi plus faiblement rémunéré avaient plus de 
chances de connaitre un gain dans un nouvel emploi 
(graphique D). Get effet a été observe antérieurement 
(Picot et Wannell, 1987; Picot et Pvper, 1993) et, scion 
Picot et Pvper, < Ia variation de salaire peut également 
avoir une correlation negative scion Ic niveau de 
rémunération de l'emploi perdu, étant donné simple-
ment que plus la rémunération est élcvée, moths le gain 
salarial est susceptible d'être important. Ii existe une 
limite aux salaires quc la plupart des entreprises sont 
disposécs a payer (pour un niveau de capital humain 
donné). Dc rnême dans Ic cas des emplois trés peu 
rémunérés, ies pertes salariales sont peu probables, 
étant donné l'existence d'un salaire minimum. Ces con-
sidérations peuvent entraincr un effet de regression vets 
la moyenne >>. 

Les caractéristiques du nouvel emploi affectaient 
egalemcnt l'écart salarial : par exemplc, Si l'emploi était 
a temps p1cm 14 , s'il était syndique OU si la profession 
etait Ia même que celle de l'emploi perdu, le salaire du 
nouvcl emploi tendait a être supéricur. Le niveau de 
compétcnccs capté par Ia profession affcctait l'écart 
salarial. Les gestionnaires et professionncis ainsi que 
les travailleurs de la construction avaient plus de chan-
ces d'enregistrer un gain dans leur nouvel cmploi (en 
comparaison de Ia categoric de référence Autresprofes-
.cions: opérateurs d'equipcment de transport, manuten-
tionnaires et autres professions). Cependant, l'écart 
salarial ne démontrait pas de relation avec la durée de 
ia période sans emploi ou avec le niveau de scolarité 
du travailleur' 5 . Dc plus, les caractéristiques familiales 
comme Ic fait d'avoir des enfants ou un conjoint sans 
revenu n'affectaient pas l'écart salarial pas plus quc l'an-
née de la misc a pied. 
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Tableau 6 : Ecart salarial pour 
les personnes ayant trouvé un 

nouvel emploi en un an ou 
moms, 1993 a 1997 

Le nouveau salaire étalt 

lnférieur 47 
De plus de 30 % 21 
De21à30% 7 
Dellà2O% 11 
De5àlO% 7 
Perte moyenne pour celles 

qui ont connu une perte -29,8 

Egal (+1.5 %) 	 21 

Supérieur 32 
Deplusde3o% 14 
De21à30% 4 
Dellà2O% 8 
De5à10% 6 
Gain moyen pour celles 

qui ont connu un gaIn 25,6 

Variation de salaire pour 
I'ensembie 	 0,52 

Source : Enquete sur Ia dynamique du 
travail at du revenu 

Résumé 
La presente étude avait pour but 
d'examiner ce qu'il advient aprCs 
une mise a pied permanente d'un 
emploi a temps p1cm. Le taux de 
mises a pied était plus élevé pour 
les hommes, les jeunes (16 124 ans), 
les travailleurs faiblement scolarisés, 
les travailleurs de Ia construction, les 
travailleurs non protégés par une 
convention collective et ceux des 
petites entreprises. Ce taux était 
plus élevé pour les personnes dont 
l'emploi perdu avait été de courte 
durée de même que pour les tra-
vailleurs faiblement rémunérés. Les 
personnes seules et celles qui 
n'avaient pas d'enfants presents a Ia 
maison affichaient aussi un taux re-
lativement élevé. A l'opposé, le 
taux de mises a pied était faible 
pour les gestionnaires et profes-
sionnels. 

Pour un certain nombre de per-
sonnes, la période sans emploi a été 
relativement courte, puisque dans 
8 % des cas, elle a été d'une 
semaine tout au plus. La propor-
tion de mises a pied qui se sont ter-
minées par un emploi (en un an ou 
moms) se situait a 74 % Elle a 
cependant augmenté au fil des 
années, passant de 60 % en 1993 
a 83 % en 1997. Cela reflète les 
conditions économiqucs plus favo-
rabies de Ia fin de la période d'oh-
servation et l'ajustement plus rapide 
des travailleurs. Toutefois, un exa-
men de Ia situation un an après Ia 
mise a pied révèle qu'une certaine 
proportion de personnes qui 
avaient trouvé Un nouvel emploi 
l'ont perdu de nouveau. Cela porte 
donc Ic taux de succès de Ia recher-
che d'emploi 62 %• 

Un an après leur misc a pied, 
près du cinquième des personnes 
étaient en chômage soit parce qu'el-
les n'avaient toujours pas trouvé 
d'emploi, soit parce qu'elles 

I'avaient perdu de nouveau. Le 
taux de chômage des travailleurs 
mis pied s'élevait donc a plus de 
23 % mi an plus tard. Les person-
nes mises a pied affichaient donc 
des taux de chômage dispro-
poruonnellement élevés en compa-
raison de la population active totale 
pour laquelle le taux atteignait en 
moyenne 10 % de 1993 1 1997. Le 
taux de chômage des travailleurs 
mis a pied variait selon les années, 
1993 marquant un sommet de 
32,8 % et 1996 affichant le taux le 
plus faible (18,6 %). 

Les chances de trouver un 
emploi - quel que soit Ic nombre 
de semaines après la misc a pied - 
étaient plus faibles pour les person-
nes de 55 ans et plus, les femmes, 
les personnes ceuvrant comme 
commis, vendeurs ou dans des 
professions liées aux services, les 
prestataires d'assurance-emploi, les 
membres des minorités visibles et 
les personnes aant cumulé une 
période d'emploi relativement 

Graphique D : Les pertes salariales sont plus 
frequentes dans le nouvel emploi. 

Perdant, gagnant ou ayant un salaire equivalent (%) 
70 	

• inerieur • Egal (+/-5 %) [I] Superleur 
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Salaire horaire de l'emploi perdu 

Source : EnquOte sur Ia dynamique du travail at du revenu 
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longue. L'absenace d'enfants a Ia maison, le fait d'étre 
une personne seule, d'ceuvrer a titre de gestionnaire ou 
de professionnel de même clu'une  misc a pied survc-
nue entre 1995 et 1997 tendaient a accroitre les chan-
ces de trouver un nouvel emploi après une mise a pied. 
Contre toute attente, le niveau de scolarité et le salaire 
de l'emploi perdu n'affectaient pas les chances de trou-
ver un nouvel emploi de facon significative. 

Quelle que soit l'année de la misc a pied, un plus 
grand nombre de personnes ont subi une perte sala-
riale dans I'emploi suivant celui de la mise a pied. Lcs 
pertes et les gains salariaux moyens étaient relativement 
élevés, atteignant 30 % et 26 o,/  respectivement. L'écart 
salarial était très sensible au salaire de l'emploi perdu. 
Plus cc dernier était élevé, plus fréquentes étaient les 
pertes. Au contraire, lorsque le salaire de l'emploi perdu 
était faible, les gains étaient plus frequents. L'écart sala-
nal dépendait également des caractéristiques du nou-
vel emploi. Par exemple, si cc dernier était a temps 
plein, s'il était syndique et si la profession était Ia méme 
que celle relative a l'emploi perdu, le salaire s'y ratta-
chant tendait a étrc supéricur a celui de l'cmploi perdu. 
Le niveau de cornpétences capté par Ia profession 
affectait l'écart salarial; les gestionnaires et profession-
nels de méme que les travailleurs de Ia construction 
avaient plus de chances d'enregistrer un gain dans leur 
nouvel cmploi. 

N Notes 
1 Cette partie de l'étude s'appuie sur l'échantillon 
transversal. 

2 Les caractéristiques des personnes mises a pied sont 
celles du 31 décembre de l'année de la misc a pied. 

3 Dans des etudes antérieures (Picot et Wannell, 1987; 
Picot et Pyper, 1993; Picot et Lin, 1997), on retrouvc des 
tendances siniilaires. Les derniers arrives semblent donc 
egalement les premiers sortis. Diverses theories sur Ic 
roulement de la main-d'ruvre ont permis d'expliquer cc 
phénoméne, telles que celles qui s'appuicnt sur des 
notions de capital humain (Parsons, 1972) ou sur le ju-
melage emplois-travailleurs (Jovanovic, 1979). ScIon Ia 
théorie de Parsons, l'emplové acquiert une certaine expé-
rience et l'cmploveur investit dans l'employé, de sorte 
que les probahilités de démission ou dc renvoi dinii-
nuent avec Ic temps. Jovanovic maintient qu'au debut, 
l'employé et l'employeur ont une connaissance limitée 
l'un de l'autre. Avec le temps, Ic jumelage employeur-
employé est plus solide, cc qui diminue les probabilités 
de depart ou de renvoi. 

4 Et cc, en dépit de l'exclusion des travailleurs saison-
niers et temporaires. Bien que les travailleurs de Ia cons-
truction soient souvent mis a pied de facon temporaire, 
ces résultats suggerent que les mises a pied permanen-
tes sont egalcment importantes pour cette profession. II 
est cependant possible qu'un certain nombre de tra-
vailleurs saisonniers se soient immiscés dans l'univers a 
l'étude. 

5 Les personnes qui n'ont que quelqucs mois d'an-
cienneté pourraient avoir un prouil se rapprochant du 
travailleur intermittent. Une proportion importante de 
mises a pied sont survenues dans des emplois de courtc 
durée; en fait, près du tiers d'entre dies se trouvaicnt 
dans des emplois n'ayant duré que moms de quatre 
rnois. En restreignant l'analyse aux mises a pied dans 
des emplois dont la durCc excédait un an, 56 % des 
mises a pied sont exclues. Cette restriction fait i.1u'une 
plus grande proportion des personnes mises a pied 
(97 %) n'ont eu qu'une seule misc a pied entre 1993 et 
1998. L'erisemble des mises a pied correspond a une 
moyenne de 91 %. 

6 Le taux de succès global - soit lorsque aucune res-
triction temporelle n'Ctait imposée - est Cvidemment 
plus élevé. 11 se situe en effet cntre 85 % et 89 %• 
Ccpcndant, cc taux de succès est influence par l'année de 
la misc a pied, c'est-à-dire que les gens mis a pied en 
1993 ont eu cinq ans pour se trouver un nouvel emploi 
alors que ccux qui Pont été en 1997 n'ont eu qu'unc 
année. Afln que la duréc moyenne de la période sans 
emploi ne soit pas influencée par I'année de Ia misc a 
pied, on a calculC Ic taux uniquernent pour les person-
nes qui se sont trouvé un nouvel emploi en un an ou 
moms. L'année 1998 a done été exciuc pour ces calculs; 
dIe a cependant été incluse dans le modéle de durée. 

7 Dans I'Enquête sur Ia population active, Ia propor-
tion de 81 % réfère au nombre de personnes tandis que 
dans I'EDTR, Ia proportion est basée sur Ic nombre 
d'ernplois. Comme dans 97 % des cas les personnes 
n'avaient qu'une seule misc it pied, les deux valeurs 
peuvent Ctre comparCcs. 

8 D'après Picot et Wanneil (1987), Ic taux de chomage 
après la misc a pied pour La période de 1982 a 1985 se 
situait a 24,9 0,/s  Cette période diffère de celle qu'on exa-
mine puisqu'clle débute par uric recession et se termine 
par une expansion, alors que Ia période de 1993 a 1997 
se situe durant Ia reprise qui a suivi Ia recession de 1992. 
Les taux de chömage pour les deux périodes peuvent 
done difficilcrnent Ctrc compares. Egalement, Ic taux de 
Picot et Wannell était celui au moment de l'enquéte, soit 
en janvier 1986; cc n'était done pas nécessairement un an 
aprCs Ia misc a pied puisque les mises a pied avaient lieu 
entre 1981 et 1984. D'aprCs Picot et Pyper (1993), Ic taux 
de chômagc des travaillcurs déplacés en 1988 d'un 
emploi a temps p1cm (sans restriction quant au nombre 
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de mois ou d'années d'ancienneté dans l'emploi perdu) 
se situait a 17,6 o,o,  soit un taux legCrement plus faible 
que celui de l'année 1996. Les années 1988 et 1996 
étaient différentes en raison du taux de chômage (7,8 /o 
et 9,6 % respectivcment) et du taux de croissance du PIB 
(4,9 % et 1,5 %); cependant, dies se situaient dans des 
phases de croissance du NB et de diminution du taux 
de chômage. L'étude de Picot et Wannell met l'accent 
sur les mises a pied dans les emplois a temps plein sans 
egard a Ia durée de l'emploi, cc qui diffCre de la défini-
tion utilisée dans Ia presente étude qui, elle, traite des 
mises a pied d'une période d'au moms une année sur-
venues dans les emplois a temps p1cm. 

9 Le modéle sur Ia duréc de Ia pCriode sans emploi 
incluait les variables suivantes : le sexe, l'âge, Ia province 
de residence, Ic niveau de scolarité et Ia situation fami-
hale (presence d'cnfants, d'uri conjoint et son revenu s'ii 
v a lieu) de Ia personne misc a pied, les caracréristk1ues 
de l'emploi perdu (profession, salaire horaire et duréc 
d'emploi), Ic fait de recevoir des prestations d'assurance-
emploi de méme que certaines caractérisriques de Ia misc 
a pied cornme l'année et Ic mois oü cue est survenue. 
On a également testé d'autres variables (comme la 
syndicahisation de l'emploi perdu, he fait d'habiter une 
region rurale ou urbaine). Aucune de celles-ci n'a donné 
de résultats concluants. Dc plus, puisque toutes les pro-
vinces n'étaient pas it Ia méme phase du cycle économi-
que, une variable combinant l'effet de l'année et de Ia 
province a égalcmcnt etC testCe sans rCsultats significatifs. 
Voir I'appendice pour les résultats détaillés. 

10 Le terme technique approprié dans le cas d'une 
approche de risque proportionnel est en fait Ic 

risque de trouver un emploi. Pour éviter la conno-
tation negative associée a cc terme, on emploie ici Ic mot 
< chances >>. Pour plus de details sur les rnodèles de ris-
que proportionnel et sur leur interpretation, voir l'ana-
lvse d'Alhison (1995). 

II Seulement 8 % des emplois avant fait I'objet d'une 
misc a pied étaient dCtenus par des mernbres des mino-
rites visibles; toute conclusion doit done étre faite avec 
prudence. 

12 Avant Ic 30 juin 1996, les prestataires pouvaient 
recevoir des prestations pendant 50 semaines au plus, 
scion Ic taux de chômage de leur region et icur durée 
d'emploi. La nouvelle loi a réduit Ia périodc d'admissi-
bilité a 45 semaines. Comme les personnes mises a pied 
dans Ia présente étude devaient avoir au moms un an 
d'ancienneté dans I'emploi perdu, dies étaicnt done 
admissibles au maximum de semaines de prestations 
scion Ic taux de chômage de leur region. 

13 Dans Ies modèies d'estimation de I'écart salarial, on 
utilise habituellement le ]ogarithme nature] du ratio 
entre Ic nouveau salaire et I'ancien. C'cst l'approche qui 

a etC retenuc ici. On peut communiquer avec les auteurs 
pour les résultats détaillés de cc modCle. 

14 Cette relation Ctait attcndue puisque les mises a pied 
avaient été restreintes au depart aux personnes détenant 
un empioi a plein temps. 

15 Dans l'étude de Picot et Pyper (1993), Ia relation était 
Ia mCme entre l'écart salarial et Ic fait de changer flu non 
de profession de mCme qu'avec Ia periode de recherche 
d'cmploi. Contrairement aux résultats de Ia présente 
étude, l'écart salarial était affecté par Ic niveau de scola-
rite. 
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Aprés Ia mise a pied 

Appendice : Modèle de durée - Risque proportionnel - Résultats 

Difference du ratio de risque par rapport a Ia categorie de référence (ratio de risque — 1) 

Age at sexe Revenu du conjoint Province 
Sans conjoint 30" Atlantique -11 

Hommes Conjoint sans revenu 1 Québec -14 
16 a 24' 0 1 $ a 10000 $ 9 Ontariot 0 
25 a 34 14 10001 $ a 20 000 $ -12 Manitoba et Saskatchewan 25 
35 a 44 20 001 $ a 40 000 $ -11 Alberta 6 
45654 Plus de 40000$ 1  0 Colombie-Britannique 17 
55 et plus -66' 

Femmes Profession de l'emploi perdu Mols de Is mise è pied 
16624 13 Primaire, transformation, Janvier -11 
25 a 34 -27 usineurs -24 Février -2 
35 a 44 -28 Construction -23 Marst 0 
45 a 54 -16 Commis, ventes et service -32' Avril -21 
55 et plus -77' Gestionnaire ou professionnel' 0 Mal 23 

Fabrication, montage et Juin -13 
Scolarité reparation -17 Juillet -6 
Moms dun diplome d'études Autres (transport, manutention- AoCit 24 

secondaires -15 naires et autres professions) -10 Septembre 2 
DIpIôme d'études secondairest 0 Octobre 4 
Etudes postsecondaires et plus -2 Gains horaires dans l'emplol perdu Novembre 9 

Moms de 7 $ 14 Décembre 22 
Minorité visible 7,00 $ a 9,99 $t 0 
Non 40' 10,00 $ a 14,99 $ 0 Année de Ia mise a pied 
Oui' 0 15,00 $ et pIus 1 19931 0 

1994 21 
Enfant(s) a Is maison Ancienneté de l'emploi perdu 1995 31* 

Non 24' 60 mois et moinst 0 1996 51' 
Oui' 0 61 mois et pIus -15" 1997 87' 

1998 -20 
Prestations d'a.-e. 
Non' 0 
Oui -38' 

t 	Catégorie de référence. 
Signitica fit a un niveau de 5 %. 
Significa fit a un niveau de 10 %. 
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Ernest B. Akyeampong et Richard Nadwodny 

A t .  FUR FT A \IFSURE de La transition d'une écono-
ink rurale fondéc sur les ressources a une 
economic industrialisée et urbaine au Canada, 

Ic lieu de residence s'cst dissocié du lieu de travail. Tout 
au long des années 1900, l'accès accru aux automobi-
les, l'amélioration de l'infrastructure de transport et l'es-
sot du réseau de transport public ont contribué 
ensemble a modifier l'allure des villes canadiennes, 
petites et grandes, et ont fait en sorte que Ic lieu de 
travail peut maintenant étre très eloigne du domicile. 
Toutefois, au cours des deux derniéres décennies, Ia 
tendance semble s'être renversée dans une certaine 
rriesure: les progrès technologiques, notamment dans 
Ic secteur de l'information (par exemple, les ordina-
teurs et Internet) ont permis a des travailleurs de nom-
brcuses branches d'activité de travailler a partir de leur 
domicile, dans leur voiture et meme en voyage. Les 
pratiques de reduction des effectifs, de restructuration 
et de sous-traitance des entreprises et des gouverne-
rnents, particulièrement au cours de Ia dernière décen-
nie, pourraient aussi avoir incite des employés a 
occuper un emploi autonome a Ia maison 1 . Cette per-
ception n'est pas soutenue par les résultats empiriques 
d'une étude récente (Lin, Yates et Picot, 1999)2. 

A partir de diverses enquétes, la présente étude per-
met d'examincr Ic nombre de Canadiens qui travaillent 
habituellement a la maison depuis les trois dernières 
décennies. Elle traite des avantages et des inconvénients 
de ces modalités de travail. Elle comprend un profil 
de ces travailleurs, du type de travail qu'ils exercent, du 
volume de travail qu'ils accomplissent a Ia maison et 
de Ia facon dont ii l'exerce, plus particulierement en cc 
qui a trait a l'utilisation des ordinateurs. L'étude porte 
en outre sur certains aspects qualitatifs du travail. 

Ernest B. Akjieampong est an senice de Ia Division de /'ana/yse 
des enquétes stir le travail et les ménages. On petit communiquer 
avec liii au (613) 951-4624 on 1 ernest.ayeampong 

statcan.ca. Richard Nadwodnj est an service de Ia Division 
des opéra/ions dii recensement. On petit communiquer avec liii 
an (613) 951-3950 on a rithard.nathvodnj@statcan.ca . 

Taille de I'effectif des 
travailleurs a domicile 

Les estimations du nombre de personnes qui travaillcnt 
a domicile remontent au Recensement de 1971. 
Depuis, l'Enquête sur les horaires et les conditions de 
travail (EHCT), l'EnquCte sur Ia dvnamique du travail 
et du revenu, l'Enquéte sociale generate (ESG) et l'En-
quéte sur le lieu de travail et Ics cmployés ont toutes 
permis de recueillir des clonnées semblables. Toute-
fois, ces enquétes different du point de vue des ques-
tions qui sont posécs, des périodes de référence (Ct, en 
fait, pour certaines enquCtcs, les questions étaient dif-
férentes). II n'existe donc pas de series chronologiques 
uniformes sur les travailleurs a domicile, cc qui fait que 
l'on ne peut dégager de tendances précises pour les 
trois dcrniéres décennies. 

Néanmoins, des ressemblances quarn a Ia formula-
tion des questions de certaines enquétes permettent 
l'élaboration de deux mini-series >> sur les tendances. 
Les recensements de 1971, 1981 et 1991 sont relative-
ment comparables, de même que I'EHCT (1991 et 
1995) et l'ESG de 2000. Comparativement a l'EHCT 
et du ESG, Ia definition des travailleurs a domicile uti-
lisée dans le cadre du recensement est plus restrictive, 
cc qui entraine un sous-dénombrement des travailleurs 
a domicile dans la série du recensement (voir Sources 
des donnies, questions et estimations). 

Scion Ic recensement, Ic nombre de travailleurs a 
domicile est passé dc 613 000 a i 079 000 entre 1971 
et 1991. Toutefois, cette augmentation correspond a 
ceile de l'ensemble de Ia population active, cc qui fair 
que Ia proportion de personnes travaillant ii Ia maison 
cst demeurée inchangée a environ 8 % Le nombre de 
travailleurs A domicile a augmenté, tant chez les 
employés que chez les travailleurs autonomes passant 
de 196 000 a 461 000 pour ics employés et dc 417 000 
a 618 000 pour les travailleurs autonomes), mais Ia 
proportion des employés travaillant a domicile est 
demeurée a pcu près inchangee représentant environ 
4 % de tous les employés, tandis que Ia part de 
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Evolution du lieu de travail: Ic travail t domicile 

613 196 417 
(8) (3) (39) 

773 298 474 
(7) (3) (41) 

1 079 461 618 
(8) (4) (43) 

	

2129 	1003 	1126 

	

(16) 	(9) 	(53) 

Recensement de Ia population 

1971 Oü travaillez-vous habituellement ? 

1981 A queue adresse avez-vous 
(habituellement) travaillé ? 

1991 A quelle adresse cette personne 
travaillait-elle habituellement ? 

1995 Sans compter les heures supple-
mentaires, ... accomplit-il (elle) 
habituellement a Ia maison du 
travail rdmunéré ? 

Exploite-t-il/elle cette entreprise 
a partir de son domicile 

a domicile ont vu leur nombre aug-
menter au cours de la période, pas-
sant de 1 003 000 a 1 426 000, 
(laris le cas des employés, et de 
1126 000 a 1 369 000, dans le cas 
des travailleurs autonomes. Toute-
fois, puisque la croissance du tra-
vail a domicile correspond a une 
croissance a peu prCs egale des 
autres modalités de travail, les 
pourcentages d'emplovés et de tra-
vailleurs autonomes travaillant a 
domicile ont peu change au cours 
(IC Ia période (autour de 9 a 10 % 
pour les employés et de 50 a 53 o,/ 

pour les travailleurs autonomes). 

Les résultats des recensements, 
dc I'EIICT et de l'ESG suggCrent 
galement qu'unc grande majorité 

des travailleurs a domicile ne tra-
vaillent que quclques heures par 
semaine i Ia maisorl. 

Avantages et inconvénients 
du travail a domicile 

Source de données, questions et estimations 

Travail a domicile 

Travailleurs 
Total 	Employés autonomes 

'OOO/(% de la population active) 

Enquete sur les horaires et conditions de travail 

1991 Sans compter les heures 
supplémentaires. 	travaille-t-il (elle) 
habituellement a Ia maison une 
partie ou Ia totalité de ses heures 
normales de travail ? (employes 	... 	617 
seulement) 	 (6) 

Enquête sociale generale 
2000 Sans compter les heures 

supplémentaires, accomplissez- 
vous habituellement certaines de 	2 795 	1 426 	1 369 
vos heures de travail a Ia maison ? 	(17) 	(10) 	(50) 

travailicurs autonomes travaillant a 
domicile est passée de 39 % a 
43 % par rapport a I'ensemble des 
travailleurs autonomes. 

L'année 1991 peut servir de 
transition entre les mini-series du 
recensement et de I'EHCT/ESG. 
Cette année-là, le recensement 
(effectué en juin) a recensé 
461 000 emplovés travaillant a la 
maison, tandis que 1'EHCT (effec-
tuée en novembre) estimait ce 
nombre a 617 000, soit environ un 
tiers de plus que le recensement, 
(L'EHCT de 1991 ne comprenait 
pas les travailleurs autonomes.) 
Méme si une partie de La difference 
peut être attribuée sans aucun doute 
au caractère saisonnier des don- 

flees, une autre partie vient de la 
formulation du questionnaire, la 
definition moms restrictive de 
I'EHCT avant contribué au nom-
bre plus important de travailleurs a 
domicile enregistré par cette 
eflquéte . 

Les estimations de I'EHCT de 
1995 et de l'ESG de 2000 mon-
trent aussi que Ic nombre de per-
sonnes qui effectuent une partie ou 
Ia totalité de leur travail a Ia maison 
est passé de 2 129 000 en 1995 a 
2 795 000 en 2000, mais que Ia 
proportion de l'emploi total qu'el-
les représentent est demcurée a peu 
près inchangee a environ 16 ou 
17 %, Les employés et les  tra- 
vaiReurs autonomes qui travaillent 

I e travail a la maison coniportc a 
Ia fois des avantages et des incon-
vCnients. Dans Ic cas des employés, 
il permet unc plus grande souplesse 
dans Ia planification des activités, un 
meilleur équilibre entre Ic travail et 
les responsabilités personnelles ou 
familiales, urle reduction des dépen-
ses de transport, d'habillement et 
de nourriture, ainsi qu'une réduc-
tion du ternps de déplacement 
quotidien. Parmi les aspects néga-
tifs du travail A domicile figurent Ia 
diminution du cercle social, la misc 
en veifleuse de l'avancement pro-
fessionnel ou parfois même l'aug-
mentation de Ia charge de travail. 

Dans le cas de l'employeur, Ic 
travail a La maison peut accroitre Ia 
productivité des emplovés, réduire 
les dépenses liées aux locaux, amé-
liorer Ic recrutement et Ic maintien 
en poste des emplovés et réduire 
l'absent6isme 4 . Parmi Ics inconvé-
nients les plus couramment cites 
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Age du cadet 
Avec enfants 5 393 700 13,0 1 330 690 51,9 

D'âge préscolaire 1 350 199 14,8 279 141 50,5 
5 a 12 ans 1 935 259 13,4 482 268 55,7 
13 ans et plus 2 109 241 11,4 569 281 49,3 

Sans enfants 411 47 11.5 49 24 49,5 

Source : Enquete sociale générale 

Evolution du lieu de travail: le travail a domicile 

figurent des problémes lies a Ia 
coordination du travail et a Ia com-
munication avec les employés, IC 
manquc de contrôle sur Ia qualite 
du travail et les problérnes lies a Ia 
sécuritC dc l'information. 

Nombre des avantages et des 
inconvénients énumérés ci-dessus 
pour les employés s'appliquent 
aussi aux travailleurs autonomes. 
()utre les economies qu'ils peuvent 
réaliscr en exploitant leur entreprise 
a la maison, plutt qu'à partir d'une 
usine ou de locaux a l'extérieur, les 
travailleurs autonomes ont aussi 
accès certaines deductions 
d'impôt 5 . 

La société en généra] peut aussi 
profiter de la reduction de Ia con-
gestion routière (et peut-être des 
accidents et des coüts s'y rappor-
tant) et de Ia pollution de I'air 
(c'est-à-dire Ics emissions de gaz a 
effet de serrc). Parmi les aspects 
negatifs figurent l'augmcntation du 
bruit, de la circulation et de Ia pol-
lution dans certains cluartiers  rési-
dentiels. 

Qui travaille a Ia maison 
D'après I'ESG, 2,8 millions de per-
sonnes travaillaient a domicile en 
2000 (Tableau 1). Bicn que cc 
nombre soit egalement réparti 
entre les emplovés et les travailleurs 
autonomes (1,4 million chaquc), 
pour les premiers cette proportion 
ne representait que 10 % de l'en-
semble des employés, alors quc 
pour les seconds dIe rcprésentait 
50 % de leur groupe. Des profIls 
distincts sont établis pour les 
emplovés et les travailleurs autono-
mes, du fait que Ia decision d'un 
emplové de travailler a Ia maison 
dans le cas d'un employé est géné-
ralement prise de concert avec son 
emploveur, cc qui n'est pas le cas 
pour les travailleurs autonomes. 

Parmi les employés, Ia frequence 
du travail a domicile est légCrement 
supérieure chez les hommes 
(10,6 %) que chez les fcmmcs 
(9,8 %). Les travailleurs dans Ia 
force de l'age (25 a 54 ans) sont Ics 
plus susceptibles d'adopter ces 
modalités de travail (12,0 ' >/o), et les 
jeunes (15 a 24 ans) les moms sus-
ceptibles de Ic faire (4,6 %) La pra- 

'000 

Les deux sexes 13 932 1 426 
Hommes 7 359 782 
Femmes 6 572 644 

Age 
15à24 2991 137 
25à54 9782 1 174 
55et plus 1 159 114 

Régime de travail 
Temps plein 5 845 747 
Temps partiel 960 128 

Niveau d'instruction 
Moms dun diplôme 

d'études secondaire 2 216 86 
Diplôme d'études 
,secondaire 2 659 147 
Etudes postsecon- 

daires partielles 2 379 189 
Diplôme ou certificat 

d'études postse- 
condaires 3 717 347 

DiplOme universitaire 2 883 655 

Etat civil 
Marie 8 316 1 009 
SOparé, divorce, 

veuf 1 008 99 
Célibataire 4 332 304 

tique est presque aussi répandue 
chez les travailleurs a temps p1cm 
que chez les travailleurs a temps 
partici. Les ernplovés manes sont 
plus susceptibles de travailler 
domicile que Icurs homologues 
célibataires (jamais manes) (12,1 % 
par rapport a 7,0 %). Une part de 
Ia difference découle de l'effet de 
l'âge. La pratique est plus répandue 

	

% 	000 	 % 

	

10,2 	2 750 	1 369 	49,8 

	

10,6 	1 784 	826 	46,3 

	

9,8 	965 	544 	56,3 

	

4,6 	141 	60 	42,3 

	

12,0 	2078 	1 046 	50,4 

	

9,8 	531 	263 	49,6 

	

12,8 	1 358 	727 	53,6 

	

13,4 	312 	166 	53,1 

	

3,9 	435 	166 	38,2 

	

5,5 	475 	202 	42,6 

	

8,0 	384 	204 	52,9 

	

9,3 	688 	368 	53,5 

	

22,7 	753 	426 	56,6 

	

12,1 	2084 	1065 	51,1 

	

9,9 	213 	119 	56,1 

	

7,0 	395 	159 	40,2 

Tableau 1 : Personnes travaillant a domicile, selon des 
caractéristiques sélectionnées, 2000 

Employés 	 Travailleurs autonomes 

Travail a domicile 	 Travail a domicile 

Total 	Total Fréquence 	Total 	Total Frequence 
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chez les employés qui ont de jeunes enfants, particuliè 
rement des enfants d'âge préscolaire (14,8 %) que chez 
les cmployés sans enfant (11,5 %). 

La probabilité qu'un employé effectue habituelle-
ment la totalité ou une partie de son travail a Ia maison 
augmente selon Son niveau de scolarité. Cela vient prin-
cipalement du fait que les professions qui se prétent le  

mieux a ce genre de modahtés de travail ont tendance 
a comprendre des concentrations plus élevées de tra-
vailleurs trés scolarisés. L'inverse est aussi vrai. Parmi 
les ernployés titulaires d'un diplôme universitaire, 
environ 23 % ont cffectué une partie ou la totalité de 
leur travail a la maison, comparativement a seulement 
4 % des personnes n'ayant pas de diplôme d'études 
secondaires. 

Tableau 2 	Personnes travaillant a domicile selon Ia branche d'activité, 
Ia profession et Ia province, 2000 

Employés Travailleurs autonomes 

Travail a domicile Travail a domicile 

Total Total Frequence Total Total Frequence 

000 % 1 000 % 

Branche d'activlté 13 932 1 426 10,2 2 750 1 369 49,8 
Agriculture 151 -- -- 255 166 65,2 
Foresterie, peche, extraction minière, pétrole et gaz 289 28 9,6 75 27 35,5 
Services publics 108 -- -- -- -- -- 

Construction 630 44 7,0 273 114 41,6 
Fabrication 2200 164 7,4 146 70 48,4 
Commerce 2095 149 7,1 325 141 43,2 
Transport et entreposage 610 50 8,3 155 36 23,0 
Finances, assurances, immobilier et location 762 107 14,0 168 105 62,3 
Professionnels, scientifiques et techniques 676 155 22,9 355 244 68,7 
Gestion, administration et soutien 394 44 11,1 182 68 37,4 
Services d'enseignement 1 035 242 23,4 61 33 53,7 
Soins de sante et assistance sociale 1 236 107 8,6 200 127 63,6 
Information, culture et loisirs 700 90 12,9 135 87 65,0 
Hebergement et restauration 1 018 36 3,6 96 35 36,1 
Autres services 477 62 12,9 218 77 35,1 
Administrations publiques 906 95 10,5 16 -- -- 

Profession 
Gestion 902 229 25,4 508 222 43,6 
Affaires, finance et administration 2 580 301 11,7 295 191 64,7 
Sciences naturelles 949 175 18,4 154 99 64,5 
Sante 619 28 4,5 103 40 39,2 
Sciences sociales, enseignement 1 023 271 26,5 108 76 70,0 
Arts, culture, sports et loisirs 312 52 16,5 203 134 65,9 
Verites 3615 220 6,1 503 246 48,8 
Métiers, transport et machinerie 1 830 74 4,0 369 110 29,8 
Protessions du secteur primaire 377 20 5,4 334 182 54.5 
Transformation et fabrication 1199 35 2,9 80 32 39,4 

Province 
Terre-Neuve 243 21 8,6 33 15 46,1 
lIe-du-Prince-Edouard 69 -. -- -- -- -- 
Nouvelle-Ecosse 446 43 9,5 57 27 46,7 
Nouveau-Brunswick 355 27 7.6 57 20 35,8 
Québec 3400 354 10,4 664 305 45,9 
Ontario 5465 552 10,1 976 497 51,0 
Manitoba 524 49 9,4 101 56 55,1 
Saskatchewan 415 38 9,2 116 61 52,3 
Alberta 1 403 142 10,2 342 174 50,8 
Colombie-Britannique 1 611 193 12,0 394 210 53,3 

Source 	Enquete sociale gdnerale 
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Parmi les travailleurs autonomes, la fréquence des 
gens qui travaillent a Ia maison était d'environ 50 % 
pour la plupart des groupes demographiques sélec-
tionnés. Parmi les exceptions dignes de mention 
figurent des fréquences inférieures a la moyenne chez 
les jeunes entrepreneurs (42,3 %), les entrepreneurs les 
moms scolarisés (38,2 %) et les personnes jamais 
mariées (40,2 %). Dc même, on trouve des frequences 
supérieures a Ia moyenne (plus de 56 %) chez les 
entrepreneurs titulaires de diplôme universitaire et 
chez le groupe des personnes séparées, divorcees oii 
vcuves. 

Täches et volume de travail 
accompli a Ia maison 

Le travail a Ia maison vane selon la profession et Ia 
branche d'activité (tableau 2). Dans une économie de 
marché de maximisation du profit, un employeur per-
met de telles modalités selon des facteurs comme La 
faisabilité opérationnelle, les effets sur le moral et Ia 
productivité des collégues et les exigences syndicales. 
La faisabilité opérationnelle est liée en partie a Ia 
nécessité ou non que l'ernployé soit present sur les lieux 
de travail pour avoir des contacts avec ses collègues, et 
au fait que l'equipement utilisé au travail soit disponi-
ble ou transportable a la maison. Un travailleur de 
chaine de montage d'automobiles, par exemple, doit 
travailler dans les locaux de l'employeur, tandis qu'un 
chcrcheur en sciences sociales peut travailler plus faci-
lement a partir de la maison. 

Compte tenu de ces facteurs, les fréquences les plus 
faibles de travail a la maison se rctrouvent parmi les 
travailleurs des secteurs de Ia transformation et de la 
fabrication (2,9 %); des métiers, du transport et de Ia 
machinerie (4,0 %); ainsi que de la sante (4,5 %). Par 
contraste, les fréquences les plus hautes se retrouvent 
chez les employés qui occupent des postes de gestion 
(25,4 %) et dans les professions en sciences sociales et 
en education (26,5 %) La haute fréquence parmi les 
gestionnaires est surprenante, étant donné qu'on s'at-
tend generalement a ce que ces personnes soient sur 
place pour superviser et diriger les autres. 

Le tableau selon Ia branche d'activité correspond 
pour unc large part a celui selon Ia profession. Le tra-
vail a Ia maison est moms répandu chez les employés 
des services d'hCbergement et dc restauration (3,6 %) 
de la construction (7,0 %), des métiers (7,1 %) et de la 
fabrication (7,4 %). Des frequences plus élevées ont 
été observécs chez les employés des services d'ensei- 

gnement (23,4 %) et ceux du secteur des services 
professionnels, scientifiques et techniques (22,9 %). 

La fréquence du travail a la maison chez les tra-
vailleurs autonomes, selon la profession et Ia branche 
d'activité, est généralement semblable a celle notée chez 
les employés, sauf que pour chaque profession et cha-
que branche d'activité, la pratique cst beaucoup plus 
répandue chez les travailleurs autonomes. 

La fr&1uence vane aussi scion Ia province. Ces écarts 
reflCtent en partie les differences quant ala repartition 
selon la branche d'activité et la profession entre les 
provinces. La pratique était la plus répandue en 
Colombie-Britannique (12,0 %) et Ia moms répandue 
au Nouveau-Brunswick (7,6 %). Dans le cas des tra-
vailleurs autonomes, ceux du Manitoba (55,1 0/s) 

étaient les plus susceptibles de travailler a domicile. 
Ceux du N ouveau- Brunswick étaient les moms sus-
ceptibles (35,8 %) de Ic faire. 

La plupart des employés qui travaillent a la maison 
ne le font que quelques heures par semaine 6 . En 2000, 
environ 65 % dc ces employés travaillaient entre I ct 
10 heures par semaine a Ia maison. Moms de 3 % tra-
vaillaient plus de 40 heures. Environ 33 % des tra-
vailleurs autonomes travaillant a domicile effectuaient 
entre une et 10 heures de travail par semaine et 17 % 
d'entre eux comptaient plus de 40 hcures par semaine. 

Utilisation des ordinateurs et de Ia 
technologie de l'information 

Les progrès dans Ic secteur de Ia technologie de I'm-
formation sont généralement percus comme figurant 
parmi les forces sous-jacentes de la croissance du tra-
vail a domicile, tant chez les employés que chez les 
travailleurs autonomes, particulièrement au COUtS des 
deux dernières décennies. De façon plus particulière, 
les innovations qui ont touché les systèmes téléphoni-
ques, et l'avènement du courrier électronique et 
d'Internet, ont facilité les contacts avec les collègues et 
les clients, peu importe l'endroit oà l'on se trouve. 
Toutefois, quelles sont les preuves a l'appui de cette 
affirmation? 

L'ESG permet de démontrer que l'avènement de 
l'informatique et de la technologie de I'information ont 
non seulement eu un effet plus grand sur les travailleurs 
a domicile que sur leurs collégues qui travaillent a 
l'extérieur de leur domicile, mais que les travailleurs a 
domicile utilisent beaucoup plus ces nouvelles techno-
logies. Cela s'applique a La fois aux employés et aux 
travailleurs autonornes (tableau 3). 

Statistiquc Canada - n° 75-001-XPF au catalogue 	 Hiver 2001 PERSPECTIVE / 37 



Evolution du lieu de travail: ie travail a domicile 

Avez-vous utilisé un ordinateur dans le 
cadre de l'exercice de vos fonctioris 
principales au cours des 12 derniers 
mois? 

Lutilisation do l'ordinateur ou de Ia 
technologie de 'information ont-ils 
eu un effet sur votre travail au 
cours des 5 dernières années? 

Le travail est-il devenu plus interessant 
grace a l'utilisation des ordinateurs 
au cours des 5 dernières années? 

Avez-vous utilisé 'Internet tous les 
jours ou plusieurs fois par semaine 
a Ia maison au cours du mois 
dernier? 

Avez-vous utilisO le téléphone chaque 
jour ou plusieurs fois par semaine 
pour votre travail ou pour votre 
entreprise? 

Avez-vous utilisé le courrier éloctro-
nique chaque jour ou plusieurs fois 
par semaine pour votre travail ou 
votre entreprise? 

Source Enquete sociale generale 

Parmi les employes, environ 
77 % des travailleurs a domicile, 
comparativement a 54 O,/  de leurs 
homologues qui travaillent a l'exté-
rieur de leur domicile, étaient d'avis 
ciuc Icur travail avait été touché dans 
une large mesure ou dans une cer-
tame mesure par l'ordiriateur et la 
technologie de l'information au 
cours des cinq dernières annécs. En 
outre, environ 83 % des emplovés 
travaillant a domicile, comparative-
ment a 51 h1/  de lcurs homologues 
travaillant a l'extérieur, ont indiqué 
avoir utilisé un ordinateur pour leur 
emploi principal au cours des 
12 dermers mois.  

83,3 	51,3 	60,4 	40,7 

76.5 53.7 60.8 47.4 

49.1 29,7 37.2 27.3 

51.8 29.2 45.2 27.6 

57.7 26.5 39.6 25.5 

47.8 	19.5 	26.7 	16,1 

La fréquence d'utilisation des 
ordinateurs et des autres technolo-
gies de I'information était aussi plus 
grande chez les emplovés travaillant 
a la maison. Les proportions 
d'employés qui utilisaient Ic télé-
phone ou le courrier électronique 
chaque jour OU plusicurs fois par 
semaine pour Icur travail représen-
taient 58 % et 48 % respective-
ment; dans Ic cas de leurs homo-
logues travaillant a l'extérieur, les 
proportions correspondantcs 
étaient moms de Ia moitié, soit 
26 % et 19 %, 

Par ailleurs, une proportion plus 
élevée d'emplovés travaillant a 
domicile (49 %) crovaient que leur 
travail était devenu plus intéressant 
du fait de l'utilisation des ordina-
teurs en comparaison avec 30 % 
des personnes travaillant a l'exté-
ricur. 

Qualité de I'emploi 
La qualité de l'cmploi peut Se 
mcsurer de plusicurs façons pour 
les deux types de travailleurs. Les 
limites des données restreignent 
toutefois Ia portée a des comparai-
sons des avantages salariaux et des 
avantages sociaux des emplovés qui 
travaillent a domicile et de leurs 
homologues qui travaillcnt a l'exté-
rieur. Les donnécs sur les taux de 
salaire horaire et les avantages 
sociaux - particulièrement les 
regimes de pensions, ainsi que les 
regimes d'assurances de frais 
médicaux ou dentaires parrainés 
par l'employeur, de méme que les 
conges de maladie et les vacan-
ces - analysées dans Ia presente 
étude proviennent de I'EHCT de 
1995. Bicn que les données de cettc 
enquétc datent un peu, dies consti-
tuent néanmoins la seule source 
d'information disponibic. 

Dans Ic cadre d'une étude ante-
rieure (Perusse, 1998), on a deter-
mine que les employés qui 
travaillaient habituellement a Ia 
maison avaient un salaire horaire 
moyen supérieur a celui de leurs 
homologues travaillant a l'extérieur 
(20,15 $ comparativement a 14,65 $). 
Les premiers étaient aussi plus 
susceptibles d'être couverts par un 
régime de pensions et un régime 
d'assurance de frais médicaux ou 
dentaires parrainCs par l'employeur 
ct de bénéficier de congés de 
rnaladie paves (graphique). Néan-
moms, étant donné que le taux 
salarial et les avantages sociaux 

Tableau 3 : Utilisation des ordinateurs ou de Ia 
technologie de I'information, 2000 

Employés 	Travailleurs autonomes 

Travail 
dans les 

Travail 	locaux de 	Travail a 	Travail a 

	

a domicile l'employeur 	domicile 	l'extérieur 

% 
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Graphique : La normalisation a réduit 
les differences salariales et inverse Ia 
plupart des disparités non salariales. 

Taux salaire horaire ($) 

25 
Gains horaires 	 S/heure 

20 

15 

10 

5 ,  

Non normalisé 	 Normalisé 

Taux de couverture (%) 
100 

Données non normalisées 

Liniul 
100 	 Données normallsées 

	

Régime de Régime do Régime de Conges de 	Jours de 
retraite soins médicaux 	soins 	maladie 	vacances 

autre que le 	derttaires 	payes 	payes 
régime provincial 

d'assurance- 
maladie 

Li Travail a domicile 	U Travail a l'exténeur 

Source: Enquete sur les horaires el/es conditions de travail, 1995 

dependent de plusicurs autres facteurs, y compris I'age, 
le scxe, la branche d'activité, la profession, le niveau de 
scolarité, l'expéricncc, l'ancicnneté professionnclle, 
l'adhésion syndicale et la tailie de l'entreprise, les don-
nécs ont dCi être normalisées pour arriver a des corn-
paraisons plus significatives au nivcau statistique'. La 
normalisation a modifié Ic tableau de façon marquee. 
Par exemple, Ia normalisation scion l'âge, le sexe et la 
profession entraIne une diminution de l'écart du sa-
laire horaire (17,07 $ par rapport a 15,07 $) entre les 
deux groupes de travailleurs et un renversement des 
résultats en cc qui a trait au régime de pensions et aux 

regimes d'assurance de frais médicaux et dentaires. 
Amsi, les résultats normalisCs confirment quc les taux 
dc rérnunération et les avantages sociaux sont Ic résul-
tat combine de nombreux facteurs, et que Ic lieu de 
travail ne constitue pas nécessairement un facteur 
determinant important, et ne joue peut-êtrc aucun role. 

Résumé 

Le travail a domicile offrc des avantages ainsi que des 
inconvénients pour les emploveurs, les emplovés et les 
travaillcurs autonomes. Méme s'il n'existe pas de series 
chronoiogic1ues uniformes, Ics données de diverses 
sources laissent supposer que ic nombre dc Canadiens 
qui effectuent une partie ou dans certains cas Ia totalité 
de leur travail a domicile a augmenté au cours des trois 
dcrniCres décennies. Cette croissance correspond tou-
tefois a des augmentations proportionnellernent scm-
blables dans l'cmploi des travailleurs a l'extCrieur du 
domicile, Ia part du travail a domicile demeure done 
relativement inchangee. Pour des raisons opérationnel-
Ics, cette pratique est Ia plus répandue chez les tra-
vailleurs en sciences socialcs et en education, ct Ia moms 
répandue dans les secteurs de Ia fabrication, de Ia cons-
truction, de l'hebergement et de Ia restauration ainsi 
que de la sante. Les innovations dans le domaine de la 
tcchnologie de l'information qui se sont produites au 
cours des deux dernières décennies semblcnt avoir 
affecté les travailleurs a domicile Ic plus. L'utilisation 
des ordinateurs, du courrier électronique, d'Internet et 
du téléphone pour des raisons liées au travail sont 
beaucoup plus grandes chez les travailleurs it domicile 
que chez ceux qui travaillent uniquement it l'extérieur 
de la maison. Par ailleurs, un plus grand pourcentage 
de travailleurs a domicile (cmployés et travailleurs 
autonomes confondus) sont d'avis que leur travail est 
devenu plus intéressant du fait de l'utilisation des ordi-
nateurs. 

L'avenir du travail a domicile, surtout pour les 
employés, repose sur plusieurs facteurs. Du point de vue 
de l'employeur, ils comprennent des problèmes lies it la 
coordination du travail et it Ia communication avec les 
employés, des preoccupations concernant la sécurité des 
renseignements con fidenuels et des problemes de coiits 
relativement au souuen technique informatiquc a domi-
cile. Du point de vue de l'emplovC, on pretend que l'at-
trait du travail a domicile est non statique, en foncuon du 
cycle de vie de Ia personne et des exigences familiales. 
Pour Ic travailleur autonome, les lois relatives au zonage 
continueront a jouer un role important. 
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N Notes 
I Selon l'Enquéte sur la population active, Ic nombre de 
travailleurs autonomes dans le secteur des services profes-
sionnels, scientifiques et techniques (qui comprennent de 
nombreux experts-conseils) a plus que double (+119 oP/a) de 
1989 a 1999, cc qui est bien supéricur a l'augmentation de 
37 'u de l'ensemble du travail aut000mc au cours de Ia mCme 
période. 

2 Les résultats de modélisation a effets 6xes provenant de 
l'étude de Lin et autres démontrent unc relation statistique-
ment significative mais empiriquement faible et negative 
(positive) entre le travail autonome et Ic chômage (emploi a 
plein temps et rémunéré). 

3 Le Recensement de 1996 n'est pas utilisé dans cette étude 
parce que sa definition du travail a domicile est plus 
restrictive, Ic fa.it de travail/er habitue/lementâ la maison avant été 
défini comme /apLtipart du temps (par exemple 3 jours sur 5). 
Ii n'est donc pas surprenant, compte tenu de cette definition 
allegee, que Ic Recensement de 1996 ait permis de dénombrer 
1 086 000 travailleurs a domicile, cc qui différe peu des 
1 079 000 recensés en 1991. (Le Recensement de 2001 a aussi 
utilisé Ia déuinition plus restrictive.) 

4 Nortel Networks est un exemple de grande compagnie 
canadienne de technologie de pointe qui utilise Ic travail a 
domicile (ou télétravail, comme on l'appelle dans l'cntre-
prise) pour attirer des travailleurs et maintenir les employés 
en poste. En 2000, environ 17 % (13 000) de l'ensemble des 
employés de la compagnie participaient au programme de 
télétravail. Nortel estime que l'adoption de cc programme a 
donné lieu a une reduction de 20 % de l'absentéisme, une 
amelioration de 10 % de Ia satisfaction professionrielle, et 
une reduction de 24 % du roulement de personnel. La 
compagnie estinie en outre pouvoir réaliser des economies 
annuelles de 20 millions de dollars en frais immobiliers, en 
raison de son programme de télétravail, et une reduction 
annuelle de 30 millions de livres du niveau d'émission de gaz 
a effet de serre dans l'atmosphère, en raison (Ic Ia diminution 
du nombre d'employés qui se déplacent quotidiennement 
pour aller au travail, (Telecommute Connecticut-Research). 

5 Les lois fiscales au Canada permettent aux personnes qui 
utilisent leur domicile comrne lieu de travail de déduire 
certains coüts d'amortissement et d'autres dépenses, comme 
Ia consommation d'énergie, lorsqu'elles produisent leur 
declaration d'impot. 

6 Bien que trés intéressantes, les données de l'enquCte ne 
permettent pas d'évaluer La proportion de travail hebdoma-
daire effectué a domicile. 

7 La normalisation est une technique statistique qui permet 
d'évaluer les differences observées quant a des caractéristiques 
particulières entre un groupe et un autre, condition quc ces 
deux groupes soient identiques I certains egards. Dans Ic cas 
du travail rémunéré a domicile, il est irnéressant de savoir si 
Ic travail a domicile justifie I Iui scul les differences de 
rémunération par rapport aux personnes qui travaillent a 
l'extérieur. Pour éliminer l'effet de l'Ige, du sexe et de la 
profession sur Ia rémunération des travailleurs, les répon-
dants sont répartis en deux categories (travailleurs I domi-
cile/travailleurs I l'extérieur du domicile) de façon I cc que 
chaque combinaison de variables soit représentée dans Ia 
méme proportion que dans l'ensemble du groupe de 
travailleurs. 
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Berouk Terefe 

	

I Temps 	I Temps I 	 cherché du 

	

plein 	parti 	

Ont

el 	travail 
12208100 	2701 600 	963 500 

L F,S TR\v.\II.!.I;LR 	M s \JIPS P\R- 

TIEL ont suscité beaucoup 
d'intérét au fil des années. 

Leur nombre augmente-t-il en tant 
quc proportion de Ia population 
active? Travaillent-ils a temps par-
tiel par choix? Recoivent-ils moms 
d'avantages quc les travailleurs a 
temps p1cm? 11 n'cst peut-étre pas 
étonnant qu'on se soft presque tou-
jours préoccupé exclusivement des 
personnes occupées. Dans l'En-
quéte sur la population active 
(EPA), on demande toutefois aux 
chômeurs s'ils sont a Ia recherche 
d'un emploi a temps plein ou a 
temps partiel. Les tendances et les 
caractéristiques chez les deux grou-
pes sont-elles différentes? Voilà 
l'ob jet de la présente étude. 

Dans la premiere partie de 
l'étude, ii est question des tendan-
ces chcz les chercheurs d'emp/oi en 
chômage a la recherche d'un travail 
a temps plein et a temps partiel 
entre 1976 et 1996, ainsi qu'entre 
1997 et 2000. Dans la deuxième 
partie, on traite de l'apport des fac-
teurs démographiques (comme 
l'augmentation de la participation 
des femmes dans Ia population 
active et le vieillissement de Ia 
population active) et de la tendance 
(tous les autres facteurs) aux chan-
gements dans Ia part globale du 
travail a temps partiel entre 1976 et 

Bejvuk Terefe est an sen'ice de la Ditision 
des comptes des revenus et des dipenses. On 
pent communiquer avec liii an (613) 
9514616 on a be'vukJerefe(statcan.ca. 

Person nes 
occupees 
14909 700 

Source Enquete sur Ia population active 

1996 (pour éliminer l'effet du 
remaniement de 1997 de l'EPA). 
Dans la troisième partie, on exa-
mine les caracteristiques démogra-
phiques des deux groupes de 
chômcurs a Ia recherche d'un 
empini en 2000. 

La population active en chô-
mage est composéc de deux grou-
pes principaux : une premiere 
composante formée d'un vaste 

Personnes 	Personnes 
en chomage 	maclives 

1 089 600 1 1 8 285 600 

Nont pas 
cherché de 

travail 
126 100 

groupe de personnes a Ia recher-
che d'un emploi, et un groupe 
beaucoup moms important com-
posé de personnes n'étant pas a la 
recherche d'un emploi. La premiere 
composante se divise en deux sous-
éléments : les personnes qui recher-
chent un emploi a temps p1cm (30 
heures ou plus par semaine) et cel-
les qui recherchent un emploi a 
temps partiel (moms de 30 heures 
par semaine). Le second groupe est 

Situation d'activité, 2000 

Population 
15+ 

24 264 900 

Travail a Travail a Mises A j 	Retourne 

temps temps pied ront au 

partiel plein temporaires travail 

206 600 756 900 76 500 SOUS peu 
49 600 
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compose, lui aussi, de deux sous-éléments: les per-
sonnes mises a pied de façon temporaire et celles qui 
commenceront un nouvel emploi au cours des pro-
chaines semaines (voir Situíation d'ac/irifi, 2000). 

Tendances dans Ia recherche d'un emploi 
a temps plein et a temps partiel 

Le nombre de chOmeurs a augmcntC de 95 % (ii est 
passé de 738 200 a 1 436 900) cntrc 1976 et 1996. 
Méme s'il y a eu une croissance numérique plus mar-
quée chez les chercheurs d'emploi a temps plein 
(531 200), les chercheurs d'emploi a temps partiel ont 
connu une hausse plus élevée en pourcentagc (146 % 
par rapport a 96 %), Le nombre d'hommes en chô-
mage a Ia recherche d'un emploi a temps plein a crü 
de 96 %, tout comme le nornbre de femmcs. Par 
ailleurs, Ic nombre d'hommes en chômage a Ia recher-
che d'un travail a temps partiel a augmenté de 188 % 
tandis que la hausse correspondante chez les femmes 
étaitde 124%. 

Selon le cycle économique, la part de chercheurs 
d'emploi it temps plein a fluctué entre 75,0% et 81,7 % 
de 1976 a 1996 graphicue A). Le niveau en 1996 
(75,5 o,/)  était pratiquement le mCme qu'en 1976 
(tableau 1). Par ailleurs, la part des chercheurs d'em-
ploi a temps partiel a connu une tendance a Ia hausse 
legere mais constante entre 1976 et 1996, passant de 
11,7% a 14,8%. 

Entre 1996 et 1997, le nombre de chercheurs d'em-
ploi a temps plein a chute, passant de 1 084 800 a 
1 012 400, et leur part a reculé de façon marquee (de 
75,5 % a 73,4 %). A l'opposé, le nombre de cher-
cheurs d'emploi a temps partiel a grimpé de 212 400 
a 238 600 l'ensemb1e de Ia hausse se manifestant chez 
les femmes) et leur part a progressé de 14,8 % it 17,3 % 
(graphique B)'. 

Entre 1997 et 2000, on a enregistré une baisse sou-
tenue du nombre de chercheurs d'emploi a temps plein 
et it temps partiel - ceux-ci totalisant 756 900 et 
206 600 respectivement - cornme on pouvait s'v 
attendre en temps de prosperite éconornique. Toute-
fois, leurs parts étaient différentcs - les chercheurs 
d'emploi a temps plein diminuant it 69,5 %, ceux 
associés au temps partiel augmentant a 19,0 %. Ces 
variations dans les proportions peuvent être attnibuées 
principalement aux changements apportés au question-
naire de I'EPA en 1997 (voir Remanierneni dii qiiestian-
naire de /'EPA de 1997). 

Graphique A : Chômeurs selon le type 
d'emploi recherché 

Tandis que le chômage augmentait 
en périodes de recession... 

Taut (%) 

Ho 
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...la recherche d'emploi a temps plein était plus 
marquee que celle a temps partiel. 

Variation annuelle (%) 
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La recherche d'emploi a temps plein étalt plus marquee 
chez les hommes que chez les femmes... 

Variation annuelle (%) 

emmes 
is 

1977 	1980 	1983 	1986 	1989 	1992 	1995 	1998 2000 

it en étalt de méme pour Ia recherche 
d'emploi a temps partiel. 

Variation annuelle 

30 

mmes  i:   
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1977 	1980 	1983 	1986 	1989 	1992 	1995 	1998 2000 

Source Enquete sur Ia populat,on active 
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Graphique B : La part de recherche d'emploi 
a temps partiel a augmente après le 

remaniement de I'EPA de 1997. 

En milliers 	 % 
1,400 - _________ 	------________ - 	 -. 20 

400 	 -' 	 Pail a temps partiel 	- 12 
(Echelle de droite) 	I 200 (Echelle de gauch) 	 -- ----- --------- 10 

Ont cherché du travail a temps partiel 
0 	 --------------- 	8 
1976 1979 1982 1985 1988 1991 1994 1997 2000 

Source : Enquete sur la population active 

Caracteristiques des chercheurs d'emploi 
En 2000, des 1 089 600 personnes en chôrnage, 69 Yo 
étaient a Ia recherche d'un cmploi a temps p1cm, tandis 
que 19 0/n cherchaient un emploi a temps partiel 2 . Les 
autres étaient en misc a pied temporaire (7 /o) ou s'at-
tendaient a travailler SOus peu (5 %). Plus de 58 % des 
personnes a la recherche d'un travail a temps p1cm 
étaient des hommes, tandis que 60 % de celles qui cher-
chaient un travail a temps partiel étaierit des femmes 
(tableau 3). 

Plus d'hommes que de femmes étaient a Ia recher-
che d'un emploi a temps p1cm, soit un ratio de 1,4 a 1. 
La plupart de ces personnes étaient âgées entre 25 et 
54 ans, et 55 % avaient, tant chez les hommes que chez 
les femmes, une scolarité equivalente au niveau secon-
daire tout au plus (en comparaison avec environ 80 % 

Facteurs affectant Ia 
recherche d'un emplol a 

temps partiel 
Etant donné la rupture dans Ia 
série chronologique engendrée par 
Ic remaniemcnt de 1997 de 1'En-
quétc sur Ia population active, il est 
question ci-après de Ia période 
s'échelonnant de 1976 a 1996. On 
a décomposé Ia variation de la pro-
portion de chercheurs d'emploi 
temps partiel entre 1976 et 1996 
(3,1 points de pourcentage) pour 
isoler La part découlant de Ia 
variation de Ia composition demo-
graphique (le sexe et l'âge) et de 
Ia tendance (voir Formule de dicom-
position). 

L'augmentation du nombre 
d'emplois a temps partiel recher-
chés entre 1976 et 1996 était pres-
que entièrement attribuable a la 
tendance. La part de cette dernière 
était de 99 % (3,06 points de pour-
centage), tandis que seulement 1 /o 

(0,02 point) de Ia hausse était 
attribuable aux déplacements 
démographiques (tableau 2). Pres-
que toute Ia part de Ia tendance 
provenait des 15 a 24 ans. 

Tableau 1 : Part du chômage 

Ont cherché Ont cherché Retour- 
du travail du travail En mise neront 
a temps a temps a pied au travail 

Année Total plein partiel 	temporaire sous peu 

% 

1976 100,0 75,0 11,7 9,4 4,0 
1977 100,0 77,9 10,7 7,9 3,5 
1978 100,0 78,3 11,4 6,8 3,5 
1979 100,0 76,7 13,1 6,7 3,5 
1980 100,0 76,2 12,3 8,3 3,2 
1981 100,0 75,5 13,0 8,2 3,3 
1982 100,0 78,7 10,3 8,8 2,2 
1983 100,0 81,1 11,2 5,7 2,0 
1984 100,0 81,7 11,7 4,6 2,0 
1985 100,0 80,9 12,8 4,1 2,2 
1986 100,0 80,0 13,0 4,9 2,1 
1987 100,0 79,0 13,7 4,9 2,4 
1988 100,0 77,9 13,7 5,7 2,7 
1989 100,0 77,4 13,9 5,7 3,0 
1990 100,0 76,3 13,8 7,4 2,5 
1991 100,0 78,9 12,7 6,8 1,7 
1992 100,0 79,4 13,7 5,4 1.5 
1993 100,0 79,6 13,8 4,9 1,7 
1994 100,0 78,3 13,5 5,9 2,3 
1995 100,0 76,2 14,3 6,9 2,6 
1996 100,0 75,5 14,8 7,3 2,4 

1997 100,0 73,4 17,3 6,3 3,0 
1998 100,0 70,9 18,0 7,6 3,4 
1999 100.0 69,9 19,0 7,3 3,9 
2000 100,0 69,5 19,0 7,0 4,5 

Source : Enquête sur la population active 
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Tableau 2 : Ettets de divers facteurs 
sur Ia part de chercheurs d'emploi 
a temps partiel entre 1976 et 1996 

Proportion de Ia 
Variation variation selon 

du taux de 
recherche Déplace- 
d'emploi a ment demo- 	Ten- 

temps partiel graphique 	dance" 

Les deux sexes 	 3,08 	 0,02 	3,06 
Hommes 	 1,93 	-0,02 	1,95 
Femmes 	 1,15 	0,04 	1,11 

15 a 24 ans 	 2,36 	-5,57 	7,94 
25 a 54 ans 	 0,70 	1,58 	-0,88 
55 ans et plus 	 0,01 	0,09 	-0,08 

Source Enquete .sur ía population active 
• En maintenant Is constance du faux de recherche dun emploi a 

femps part/el, ce/a représente Is variation dii faux de 
recherche d'un emploi a temps part/el an raison des 
changements de Is part dii groupe spOcifique se/on l'age ou to 
sexe. 
En maintenant Is constance de Is part du groupe specifique 
se/on I'age ou Is sexe, ce/a reprOsente Is variation du faux de 
recherche dun emploi a temps part/el on raison des variations 
du faux de recherche de ce type d'emploi. 

des 15 a 24 ans). Les hommes célibataires constituaient 
Ia plus forte proportion (48 %) de ceux cherchant un 
emploi a temps plein, tandis que chez les femmes, la 
plupart (55 O/))  étaient mariées. 

Les chercheurs d'emploi a temps partiel, d'autre 
part, étaient surtout des femmes, soit un ratio de 1,5 
a i. La plupart de ces personnes étaient âgées entre 15 
et 24 ans, avaient une scolarité équivalente au niveau 
secondaire tout au plus et étaient célibataires ct sans  

enfant. Lcs femmes constituaient également 91 o,/o  des 
personnes a lii recherche d'un emploi a temps partiel 
Sgées entre 25 et 54 ans avec des enfants de moms de 
16 arts a La maison. 

Les travailleurs occupés a temps partiel forment un 
groupe très héterogène (Blank, 1994). La plupart des 
femmes travaillent a temps partiel en attendant de 
trouver du travail a plein temps ou plutôt qu'étre mac-
tives; peu de femmes considèrent le temps partiel 
comme une transition vers le temps p1cm. En outre, 
les femmes avant de jeunes enfants, plus d'enfants, ou 
un niveau supérieur d'autres sources de revenu sont 
plus susceptibles de travailler a temps partiel 3 . Selon la 
présente étude, cependant, seulement 25 % des fern-
mes a Ia recherche d'un emploi a temps partiel ont de 
jeunes enfants a Ia maison; parmi ces femmes, 13 % 
avaient des enfants d'âge préscolaire et 12 % avaient 
des cnfants âgés entre 5 et 12 ans. 

Résumé 
Depuis Ics 25 dcrniCres annécs, la proportion de 
personnes a la rechcrche d'un travail a temps partiel a 
augmenté de façon soutenue. La hausse de Ia part de 
chercheurs d'emploi a temps partiel en 1997 a ete très 
marquee - surtout en raison de la revision apportée 
a la formulation ambiguë du questionnaire de 1'En-
qu6te sur La population active. 

Entre 1976 et 1996, Ia croissance dans la part de 
chercheurs d'emploi a temps partiel parmi les chô-
meurs peut être presque entièrement attribuée a la ten-
dance, plutôt qu'â des déplacements démographiques 
quelconques. En 2000, cc sont surtout les femmes de 
15 a 24 ans qui étaient a la recherche d'un emploi a 

Formule de decomposition 
La source des données utilisée pour l'étude est l'Enquete sur Ia population active. On a procOdé a une decomposition 
en utilisant une analyse de type shift-share pour isoler la part de certaines variables démographiques, le sexe et 'age, 
et de la tendance dans les variations de Ia croissance du nombre de chercheurs d'emploi a temps partiel. Les points limi-
tes utilisés dans Ia decomposition sont 1976 et 1996. La decomposition a ete faite au moyen de Ia formule suivante 

n 
 [( YfXt + a - X = 	+ Y+h 1* x + a - x: + [( X i + X +h 	f 

J 	
-   YiIJ 

2 	 2 

X, = part totale de chercheurs d'emploi a temps partiel au temps 

= part de chercheurs d'ernpioi a tern ps partial pour le sexe / ou le groupe d'age I au tern PS 

= chomage total pour le sexe ou le groupe d'age I au lamps t en tarit que proportion du chOmage total 

h = nombre d'années entre I'année de référence at Ia dernière année de l'analyse 
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temps partiel. La plupart étaient cé- 
Tableau 3 : Chômeurs a Ia recherche d'un emploi, 2000 libataires ct sans enfant, et avaient 

une scolarité équivalente au niveau 
Les deux sexes Hommes Femmes secondaire tout au plus. 

Cher- Cher- Cher- Cher- Cher- Cher- 
cheurs cheurs cheurs cheurs cheurs cheurs 

demploi d'emploi d'emploi d'emploi d'emploi d'emploi 
a temps a temps a temps a temps a temps a temps • Notes plein partiel plein partiel plein partiel 

I 	Le remaniement du cuestionnaire 

Total 	756 900 206 600 442 500 81 800 314 400 124 800 de I'EPA a éte instauré graduelle- 
ment a partir de septembre 1996 et 
Ic processus s'est achevé en 1997. 

Ensemble des ages 100 100 100 100 100 100 I.es changements apportes au ques- 
15 a 24 ans 24 61 25 79 22 50 tionnaire ont surtout touché les 25 a 54 ans 

25 a 34 ans 
69 
25 

32 
11 

67 
24 

15 
6 

71 
25 

43 
15  femmes puisque ce sont ces dernié- 

35 a 44 ans 26 12 26 5 27 17 res qui constituent Ia plus grande 
45 a 54 ans 18 9 17 5 19 11 partie des chercheurs d'emploi a 

55 ans et pIus 8 6 8 6 7 6 temps partiel. 

Nlveau d'lnstructlon 2 	En 2000, environ 18 o,/  des per- 15424ans 100 100 100 100 100 100 
Etudes secondaires sonnes 	occupees 	travaillaient 	a 

cu moms 80 94 82 95 77 92 temps partiel. 
Certificat ou diplôme d'études 

postsecondaires 16 5 14 5 18 6 3 	Dans son étude, Blank analyse Ia 
Grade universitaire 4 1 4 1 6 1 clynamique du comportement des 
25 ans et plus 100 100 100 100 100 100 femmes adultes sur Ic marché du 
Etudes secondaires travail pendant une période de 14 

ou moms 55 55 55 56 55 ans, 	soit 	de 	1976 	a 	1989. 	Elle 
Certificat ou diplôme d'études explore les choix scion l'offre de postsecondaires 30 30 30 29 30 31 
Grade universitaire 15 15 15 15 15 15 main-d'ceuvre parmi les femmes qui 

travaillent a temps plein et a temps 
Etat matrimonial 100 100 100 100 100 100 partiel, ou qui ne sont pas sur Ic 
Célibataire 42 65 48 83 32 53 marché du travail. Marie 48 29 44 14 55 39 
Autre 10 6 8 3 13 8 

N Documents consultés  Situation familiale 100 100 100 100 100 100 
Avec des enfants a Ia BLANK, R. The djnamics of par/-time 

niaison 
Age préscolaire 

34 
10 

23 
9 

28 
9 

7 
3 

42 
12 

34 
13 

work, National Bureau of Economic 
5à12ans 12 8 10 2 16 12 Research, Cambridge, Mass., 1994, 
13 ans et plus 11 6 9 2 15 9 n 	4911, < NBER working paper 

Moms de 16 ans, avec series >>, < http://papers.nber.org/ 
parent(s) age(s) entre papers! W491 I >. 
25 et 54 ans 24 17 21 4 30 25 

Sans enfant 66 77 72 93 58 66 DROLET, M., et R. MORISSETFE. 

Canada 100 100 100 100 100 100 Travailler plus? Travailler moms? 
Terre-Neuve 4 1 4 1 4 1 Que préfèrent les travailleurs cana- 
lle-du-Prince-Edouard 1 0 1 0 1 0 diens? >>, n° I1FOOI9F au catalogue 
Nouvelle-Ecosse 4 3 4 3 4 3 de Statistique Canada, Ottawa, Direc- 
Nouveau-Brunswick 4 2 4 2 3 2 tion des etudes analvtiques, 1997, Québec 
Ontario 

31 
31 

21 
41 

32 
29 

19 
45 

30 
34 

23 
39 n° 104, 	Document de recherche >>. 

Manitoba 2 3 3 3 2 3 
Saskatchewan 2 2 3 2 2 2 EHRENBERG, R., et R. SMITH. 
Alberta 7 10 7 10 7 10 Alodern L.ahor Economics: Theo-y and 
Colombie-Britannique 13 15 14 14 12 16 Public Policy, Harper Collins, New 
Source 	Enquete sue Ia population active York, 1991, 4' edition. 
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Remaniement du questionnaire de 1'EPA de 1997 

Plusieurs changements au contenu du questionnaire de 
I'Enqubte sur Ia population active (EPA) ont Otê appor-
tés pendant le remaniement de 1997 atm daméliorer Ia 
qualitO des données. Un de ces changements consistait 
a effectuer I'élimination dambigultés possibles relative-
ment a Ia classification des chômeurs a Ia recherche dun 
emploi a temps plemn ou a temps partiel. 

Avant 1997, Ia question était 

Cherchait-il (elle) un em ploi a tern ps p/em ou a tern PS 
partiel? 

A temps plein 	0 	A temps partiel 	0 
(30 heures ou plus 	(moms de 30 heures 
par semaine) 	 par semaine) 

Parce que les interviewers ne Iisaient qua 'occasion 
les definitions des termes ternps plein et temps partiel 
aux répondants, ces derniers étaient libres de donner leur 
propre interpretation a ces termes. Atm d'éliminer lam-
bigulte. Ies definitions de temps plein et temps partiel ont 
été mntegrees a Ia question de Ia facon suivante 

Voulait-[iI/eIle] un em plotm de plus, ou de moms de 30 
heures par semaine? 

Cela semble avoir eu comme résultat d'accroitre Ia 
proportion du nombre de chômeurs a Ia recherche dun 
emplol a temps partiel et proportionnellement, urie dimi-
nution de celle a Ia recherche dun emploi a temps plein. 
Cela a été clairement démontré par une comparaison des 
résultats de Ienquète. Pendant Ia période dintroduction, 
en novembre 1996, trois groupes de renouvellement de 
'EPA ont répondu a lancien questionnaire alors que lea 
trois autres groupes répondaient au nouveau. 

Des ensembles de données additionnelles couvrant 
différentes périodes corroborent les conclusions tirées 
des résultats du mois de novembre 1996. 

L'introduction du questionnaire remanié de 1997 a 
mené a une discontinuité de Ia série des données de 
IEPA quant aux personnes a Ia recherche dun emploi 
a temps plein ou a temps partiel - cela a provoque un 
déplacement a Ia hausse de Ia proportion de personnes 
a Ia recherche dun emploi a temps partiel et inversement, 
une baisse de celle a Ia recherche dun emploi a temps 
plemn. 

MARSHALL, K. << Travailler temps partiel par choix o, 
L emp/ol et Ic re/'ena en perspective, n' 75-001 -XPF au cata-
logue de Statistiue Canada, Ottawa, printemps 2001, 
vol. 13, n° 1, p.  20 a 27. 

SCHELLEN BERG, G. The changing nature of part-time 
work, Canadian Council on Social Development, Ottawa, 
1997, n' 4, Social research series >. 

TILLY, C. << Reasons for the continuing growth of part-
time employment >>, Al onthly Labor Review, Washington 
D.C., U.S. Department of Labor, Bureau of Labor 
Statistics, mars 1991, vol. 114, n' 3, p. 10 a 18, 
< Working paper series >>, < http://www.bls.gov/opub/  
mlr/ 1991 /03/art2full.pdf>. 
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Cathy Cotton, Phi1ip Giles et Heather Lathe 

Revenu du marché Graphique A: Revenu du marché 

Lc rcvcnu moven du marché des larnilles canacliennes $ de 1999 (en milliers) 	 $ de 1999 (en miihers) 
de deux personnes ou plus était de 57 000 $ en 1999,   58 	 - 	 27 
soit unc hausse de 1,4 /o par rapport a I'année précé- I  

dente après avoir pris en compte l'inflation. Ii s'agit 56 	 Families economiques 	 25 

d'une sixième année de croissance soutenue, quoique (écheiie de gauche) 

un taux plus faible que les deux années précédentes. 54 	 23 

Le revenu moven du marche a augmente de 13,6 / Personnes seuies 
(echellededroite) 

depuis 1993, alors qu'il se chiffrait a 50 200 $. 52 	 - 	 21 

Le revenu moyen du marché des personnes ne 50 	 - 	 19 
vivant pas en famille (personnes seules) s'établissait 1990 	1991 	1992 	1993 	1994 	1995 	1996 	1997 	1998 	1999 

22 000 $ en 1999, cc cjui rcprescntait une croissance dc 
43 ()/ par rapport a i'année précédente. Ii s'agissait 

Sources : Enquête sur las finances des consomrnateurs, 1990 a 
1995; Enquete sur Ia dynamique du travail at du revenu, 

d'unc deuxième année consecutive oü la croissance du 1996 a 1999 

revenu moyen du marché dépassait 4 % chez les per- 
sonnes seules. En raison surtout des augmentations en 
1998 et en 1999, le revenu moven du marché des per- 
sonnes seules terminait Ia décennie i peu prés au méme 
nivcau qu'ii V a 10 ans. 

Inégalite du revenu du marché Graphique B: Parts du revenu du marché 

Si les families sont classcs scion Icur rcvcnu, du 
niveau inférieur au nivcau supéricur, les familles dont 50 
Ic revenu Sc situait dans Ic quintile supérieur ont gagné 
444 % de 	le 	du 40 tout 	revenu 	marché en 1999, compa- 
rativement A 3,5 /o pour les families appartenant au 30 

quintile inférieur. Pour chac1ue dollar que les families 20 
du quintiie inférieur gagnaicnt Jes familles du ciuintile 
supérieur 	 de 13 dollars. gagnaient près 

- 

lnférieur 	Deuxiéme 	Troisième 	Quatrieme 	Supérieur 
Quintile de revenu 

Sources 	Enquete sur les finances des consommateurs, 1990; 
Enquete sur Ia dynamique du travail at du revenu, 1999 

Les anteurs soft an service de Ia Division de Ia statistique dii revena. On pent communiquer avec Ca/hj Cotton an (613) 
951-2300 on ii cathy.cotton@statcan.ca; Philip Cues, an (613) 951-2891 on cI ,gilesstatcan.ca, Heather Lathe, an (613) 
951-3808 on a heather.laJhe@statcan.ca. 
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Tendance a Ia baisse des transferts 
gouvernementaux 

I n movennc, les transtcrts gouvernementaux aux 
families constituées de deux personnes ou plus se chif-
fraient a 6 800 $ en 1999, une diminution de 3,3 % 
par rapport a 1998. Les transferts gouvernementaux 
aux families ont atteint un sommet en 1993 et ont 
diminué de 8,0 % depuis. 

En 1999, les personnes seuies ont reçu en moyennc 
5 000 $ en transferts, soit une baisse de 2,9 % par 
rapport a 1998 et de 10,0 % comparativement au 
sommet atteint en 1994. 

Graphique C : Transferts 
gouvernementaux moyens 

$ do 1999 (en milliers) 

7 

6 

Personnes seules 

4 
1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 

Sources Enquate sur les finances des 000sommateurs, 1990 a 
1995; Enquete sur Ia dynamique do travail of du revenu, 
19964 1999 

Revenu total 
Toutes sources de rcvenu prises en compte, Ic rcvcnu 
total moyen des families Cconomlques canadicnnes 
atteignait 63 800 $ en 1999, cc qui constituc une aug-
mentation de 0,9 % par rapport a 1998. Le revenu 
total moyen des personnes seuies était de 27 100 $, 
soit une hausse de 2,9 %, Le revenu familial total a 
augmenté de 10,8 % depuis 1993, aiors qu'iI touchait 
son plus bas niveau de la décennie. 

Dans le cas des families dont Ic revenu se situait 
dans le quintiie inférieur, les transferts gouvernemen-
taux ont contribué a environ ia moitié (50,8 %) de tout 
ie revenu touché en 1999. Pour les familles du quintile 
supérieur, seulement 3,2 % du revenu provenait des 
transferts. En raison des transferts, ia repartition du 
revenu total est plus égale que ia repartition du 
revenu du marché. En fonction du revenu total, ics 
familles appartenant au quintile supérieur ont touché 
environ six dollars et demi pour chaque dollar c1u'ont 
touché ies families du quintiie inférieur. En somme, 
ccla signifie que les families du quintile supérieur ont 
reçu 40,9 o,/  du revenu total, comparativement a 6,3 % 
pour ies families du quintile inférieur. Ii s'agit là d'un 
partage légerement plus inégal que 10 ans auparavant, 
alors que ies pourcentages étaient de 39,1 % et de 
6,4 % 

Graphique D: Revenu total moyen 

$ do 1999 (en milliers) 	 $ de 1999 (en milliers) 

65 	 - 28 

Personnes soules 

63 - 	 (echelIededrte) 	 26 

61 	 24 

Families économiques 

59 	(écheile de gauche) 	 22 

57 	 - 	 20 
1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 

Sources : Enquête sur les finances des consommateurs, 1990 a 
1995; Enquefe sur Ia dynamique du travail et du revenu, 
1996 a 1999 

Graphique E : Transferts en 
proportion du revenu total 

% 

60 

50 	 [11990 	I 
40 	

• 1999 

30 

20 

—, 
lntOrieur 	Deuxieme 	Troisième 	Quatnème 	Superiour 

Quintile de reveflu 

Sources Enquête sur los finances des consommateurs. 1990; 
Enquete sur Ia dynamique du travail et du revenu, 1999 
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Sources des données Ct definitions 

Les données de la présente étude sont tirées de deux 
enquêtes. L'Enquete sur Ia dynamique du travail et du 
revenu est une enquète-rnénage longitudinale lancée en 
janvier 1993. L'Enquête sur les finances des consom-
mateurs était un supplement annuel de l'Enquête sur Ia 
population active. 

Revenu du marché ensemble des gains (provenant dun 
emploi rémunéré ou d'un emploi autonome), revenus de 
placements, revenus de retraite (régime do retraite privO) 
et autres revenus n.  Ne sont pas compris les trans-
ferts gouvernementaux. Le revenu du marché est aussi 
appele revenu avant impOt et transferts. 

Transferts gouvernementaux : tous les versements 
directs aux particuliers et aux families effectués par les 
administrations fédérale, provinciales et municipales a 
pension de sécurité de Ia vieillesse, le supplement de 
revenu garanti, 'allocation au conjoint, les prestations 
du Régime de pensions du Canada et du Régime de 
rentes du Québec, les prestations fiscales pour enfants, 
les prestations d'assurance-emploi et d'indemnisation 

des accidentés du travail, les credits pour Ia taxe sur 
les produits et services ou pour Ia taxe de vente harmo-
nisée, les credits d'impôt remboursables provinciaux ou 
territoriaux, les prestations d'aide sociale et autres ver-
sements gouvernementaux. 

Revenu total : revenu de toute provenance avant déduc-
tion des impôts fédéral et provincial, c'est-à-dire le revenu 
du marché plus les transterts gouvernementaux. 

Revenu aprés lmpôt revenu total moms I'impOt. 

Famille économique : deux personnes ou plus qui par- 
tagent un même logement et qui sont apparentées par le 
sang, par alliance, par adoption ou qui vivent en union fibre. 

Qulntiles : les quintiles, pour toute mesure du revenu, 
sont étabiis en classant los families par ordre croissant 
du revenu et en divisant 'ensemble de l'Ochantilion en cinq 
parties egales. Le quintile supérieur correspond aux 20 % 
des families ayant les revenus les plus élevés, alors que 
le quintile inférieur est relatif aux 20 % des families ayant 
les plus taibles revenus. 

Diminution de l'impôt sur le 
revenu chez les families 

En 1999, Ia familie rnovcnnc pavait 12 300 $ en impôt 
sur le revenu, soit unc baisse de 2,8 % par rapport a 
1998. L'impôt payé en 1998 representait Ic plus haut 
niveau de Ia décennie. 

La proportion de l'impôt payé par catégorie de 
revenu a queique peu vane au cours des 10 derniéres 
années. Ainsi, la part de i'impôt versée par les families 
appartenant au quintile inférieur a augmenté mais est 
demeurée relativement faible, passant de 1,6 % en 1990 
a 1,9 % en 1999. La part de l'impôt total versée par les 
families appartenant au quintile supérieur en 1999 a 
aussi connu une hausse, passant de 48,7 % en 1990 a 
51,8 % en 1999. 

Graphique F : Impôt moyen sur le revenu 

$ de 1999 (en milliers) 
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Sources : Enquete sur les finances des consommateurs. 1990 a 
1995; Enquéte so, Ia dynamique do travail at do revent,, 
1996à 1999 
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Revenu de 1999: un aperçu 

Revenu apres impôt 

On estirne 5 51 50() $ le revenu aprs impr de Ia 
famille movenne en 1999, soit unc haussc de 1,9 '¼ 
par rapport a 1998. Le revenu moven après impôt des 
personnes seules était de 22 100 $, cc c1ui  représente 
une hausse de 2,7 % par rapport a l'année précédente. 

Comme les transferts, i'impôt réduit i'inegalité du 
revenu. Les familles du quintile supérieur touchaient 
38,3 % de tous les dollars après impôt comparative-
ment a 7,4 % pour les families du quintile inféricur, 
soit un ratio d'environ 5 pour 1. 

Graphique G : Revenu après impôt 
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Sources Enquâte sur les finances des consommateurs, 1990 a 
1995; Enquofe sur Ia dynamique du travail et du revenu, 
19966 1999 

Moms de families a faible revenu en 1999 

On estime S 23 000 Ic nombrc (IC famillcs S faiblc 
revenu après impót en 1999, soit une baisse par 
rapport aux 737 000 enregistrées en 1998. Le taux dc 
faibie revenu chez les families était de 8,6 %, soit le 
taux le pius bas depuis 1990 (8,5 %). La situation Li-
nancière des familles sous Ic seuil de faible revenu s'était 
également améliorée. Ces families auraient cu besoin, 
en moyenne, d'une somme supplémentaire de 6 300 $ 
après impôt pour atteindre le scuil de faible revenu, 
comparativement a 6 700 $ en 1998. 

Parmi les personnes scules, 1 280 000 avaient un 
faible revenu en 1999, un nombre presque inchangé 
par rapport a 1998. Elies auraient eu besoin de 5 000 $ 
de plus pour franchir Ic seuii de faibie revenu en 1999. 

Le taux de faible revenu pour les personnes a aussi 
diminué. En 1999, 11,8 o,/  de tous les Canadiens, soit 
environ 3,6 millions de personnes, avaicnt un faible 
revenu après impot. Après avoir connu une hausse 
soutenue au debut des années 1990, le taux prédomi-
nant de faible revenu atteignait un sommet de 14,0 % 
en 1996 et ii n'a ccssé de diminuer depuis. 

En 1999, 962 000 enfants vivaient dans des families 
a faible revenu, un nombre inférieur par rapport aux 
978 000 enregistrés en 1998. La proportion diminue 
depuis 1996, année ou die atteignait un sommet de 
16,8 % sur une base de revenu aprés impôt. Ce taux a 
par Ia suite chute a 13,9 % en 1998 et a 13,7 % en 
1999. 

Graphique H : Montant moyen requis après 
impôt atm d'atteindre le seuil de faible revenu 
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Graphique I : Taux de faible revenu 
selon le revenu après impôt 
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1996à 1999 
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Graphique K : Transferts et impôt selon le type de famille 
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Revenu de 1999: un aperçu 
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Le faible revenu touche presque une 
personne sur quatre au cours 

d'une période de six ans 
Environ le quart des Canadiens ont eu un faible 
revenu pendant au moms une année au cours de la 
période de six ans débutant en 1993, PIus particulière-
ment, 8,0 % des Canadiens ont connu une année de 
faible revenu et 4,8 % en ont connu deux (pas néces-
sairement consécutives). A l'autre extreme, 3,3 % de la 
population est demeurée sous le seuii de faible revenu 
tout au long des six ans. 

Graphique J : Persistance du faible 
revenu, 1993 a 1998 
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Source Enquête sur Ia dynamique du travail et du revenu 

Incidence des transferts 
et de I'impôt d'un type 

de famille a I'autre 
En 1999, ic couple marie moven 
sans enfants a Ia maison gagnait un 
revenu du marché d'environ 
59 900 $. II touchait une sornme 
additionnelle de 3 300 $ en trans-
ferts gouvernementaux mais payait 
13 300 $ en impôt. II recevait donc, 
en moyenne, 49 900 $ après impôt. 
Une fois l'impôt et les transferts 
pris cn consideration, ce type de 
famille conservait 83,4 % de son 
revenu du marché. 

Les families oü les deux parents 
gagnaient un revenu touchaient 
un revenu du marché supérieur 
(70 500 $) et un revenu après im-
pot supérieur (58 100 $), mais cues 
ont conserve a peu près Ia méme 
portion du revenu du marché, soit 
82,4 %• En 1999, les couples avec 
enfants oü un scul parent gagnait 
un revenu touchaient un revenu du 
marché considérablement inféricur, 
soit 47 800 $ en moyenne. Toute-
fois, en raison de transferts gouver-
nementaux quelque peu supérieurs 
et d'un impôt sur le revenu moms 
élevé, leur revenu aprés impOt, soit 
42 900 $, correspondait a 89,7 % 
de leur revenu du marché. 

En 1999, les families monopa-
rentales avaient en moyenne un 
revenu du marché de 22 800 $. El-
les touchaient plus en transferts 
gouvernementaux qu'elles payaent 
d'impOt, leur laissant ainsi un 
revenu aprCs impOt supérieur, soit 
26 800 $. Ii en était de mCme pour 
les families dont le chef est une 
personne âgée. En 1999, ieur 
revenu du marché était en moyenne  

de 25 900 $ tandis que leur revenu 
après impOt était de 38 80(1) $. Les 
personnes âgées seules, en particu-
her les femmes, enregistraient de 
très faibies niveaux de revenu. Les 
hommes âgés seuis touchaient en 
rnoyenne un revenu après impOt de 
22 600 $ et les femmes, un revenu 
après impót de 18 400 $. 

Perspective 
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Ernest B. Akyeampong 

L ES ABSENCES VARIENT BEAUCOIJP. Certaines, 
comme les vacances annuelles, sont générale-
ment considérées comrne étant économiclue- 

ment saines, tant pour l'organisation quc pour le sala-
ne. De plus, elles sont habituellement prévucs de façon 
a ce que leur influence sur l'organisation puisse étre 
absorbée facilement. On peut dire Ia niCme chose des 
jours fériés. D'autres absences, comme celles 
attribuables a la maladie et aux obligations familiales, 
sont souvent imprévues, quoiquc inévitables. Dans le 
cas de certaines absences, comme celles causées par le 
mauvais temps, nous n'y pouvons tout simplement rien. 

L'0 absentéisme >>, c'est-à-dire les absences évitables, ha-
bituelles et souvent imprévues, constitue une source d'ir-
ritation pour les employeurs et les collègues de travail. 
Les absences imprévues perrurbent Ic calendrier de tra-
vail et Ia production et entrainent des coüts pour l'organi-
sation et l'économie dans son ensemble. Invaniablement, 
ce sont des absences pour des motifs personnels (mala-
die ou incapacité, obligations personnelles ou familiales). 

Bien que l'absentéisme soit généralement considéré 
comme un problCmc, ii n'est pas un phénomCne facile 
a quantifier. La ligne de demarcation entre les absen-
ces évitables et inévitables est difficile a tracer, et l'ab-
sentéisme est souvent déguisé en absence légitime. Une 
source de données comme l'EnquCte sur la popula-
tion active (EPA) permet de mesurer le temps perdu 
pour cause de maladie ou d'incapacité ou pour des 
obligations personnelles ou familiales, mais, a l'inté-
ricur de ces categories, elle ne permet pas de distin-
guer les absences évitables des absences inévitables, les 
absences prévues des absences imprévues. Toutefois, 
on peut analyser les données de l'EPA sur toutes les 
absences pour ces motifs personnels afin de détermi-
ner les comportements ou les tendances qui laissent 
voir les effets de l'absentéisme (Voir Source des données 
et d"j1nitions). 

Ernest B. A/ejieampong est an service de hi Division de l'ana/yse 
des enquites stir h travail et /es ména,ges. On pent communiquer 
avec liii an (613) 951-4624 on a ernest.akyeampong 

statcan. Ca.  

Tableau 1: Caracteristiques 
démographiques 

En 2000, exc/uant Iesfrmines en congé de maternité, environ 
6,3 % (621 000) des employés a temps plein se sont 
absentés de leur travail pour des raisons personnelles 
chaque semainc : 4,8 % en raison de leur propre 
maladie ou incapacité, et 1,5 % en raison d'obligations 
personnelles ou familiales. 

A Ia suite de ces absences, les emplovés a temps 
plein ont perdu environ 3,2 % de leur temps de travail 
chaque semaine. 

En moyenne, chaque employé a temps plein a perdu 
8,0 jours au cours de l'année pour des raisons person-
nelles (environ 6,7 % en raison de leur propre maladie 
ou incapacite, et 1,3 en raison d'obligations personnel-
les ou familiales). 

Au total, les employés a temps plein ont perdu 
environ 79 miffions de journées pour des raisons per-
sonnelles en 2000. 

En moyenne, les hommes travaillant a temps plein 
ont perdu moms de jours (7,0 ou 5,9 en raison de 
maladie plus 1,1 en raison d'obligations personnelles 
ou familiales) que les femmes travaillant a temps p1cm 
(9,4 ou 7,8 plus 1,5). 

La presence d'enfants d'âge préscolaire exerce une 
influence marquee sur le nombre de jours d'absences 
du travail pour cause d'obligations personnelles ou 
familiales, suntout chez les femmes. Dans de telles 
families, les femmes travaillant ii temps plein ont perdu 
en moyenne 4,0 jours en 2000; les hommes ont perdu 
2,1 jours, 

Le nombre de jouns de travail perdu tend a aug-
menter avec l'áge, passant d'une movenne de 5,3 jours 
chez les jeunes (15 a 19 ans) a 11,1 jours pour les 
employés a temps plein de 55 64 ans. 
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Fiche 2tbsenccs du travail 

Source des données et definitions 

La présente étude est foridée sur los moyennes annuelles 
de l'Enquete sur la population active (EPA). L'analyse 
porte sur les travailleurs a temps plein qui occupaient un 
seul emploi. Les travailleurs a temps partiel, los tra-
vailleurs autonomes et les travailleurs familiaux non 
rémunérés soft exclus du champ de 'étude parce que 
leur horaire de travail leur laisse généralement plus de 
temps pour sacquitter de leurs obligations personnelles 
ou familiales. De méme, les personnes cumularit des 
emplois ne soft pas prises en compte parce qu'il est 
impossible de determiner, a partir des données de I'EPA, 
a quels emplois précis sont associés le ternps perdu et 
Ia raison des absences. Les femmes en congé de ma-
ternité sont également exclues. Par contre, on tient 
compte des personnes occupées en conge de longue 
durée (plus dun an) pour cause de maladie ou d'inca-
pacité. 

Los absences pour raisons personnelles sont 
divisées en deux categories : maladie ou incapacité 
et obligations personnelles ou familiales (soin des 
enfants, soin dun parent age et autres obligations per-
sonnelles ou familiales). Ces deux types d'absence 
représentaient environ 31 % des heures do travail per-
dues chaque semairie en 2000 chez les travailleurs 
rémunérés a temps plein. Les vacances, qui représen-
taient environ 49 % du temps non consacré au travail, 
ne sont pas considérOes comme des absences pour les 
besoins do Ia prdsente étude, de même quo les jours 
fériés, qui représentaient 5 % du total des absences. Les 
congés de maternité et d'autres motifs représentaient res-
pectivement 8 % et 7 % des absences. 

La Irequence des absences est Ia proportion de tra-
vailleurs rémunérés a temps pleirl ayant déclaré une 
absence au cours de Ia semaine de référence. Dans cette 
mesure, Ia durée de l'absence importe peu, que ce soit 
une heure, une journée ou une seniaine entière. 

Le taux d'inactivité représente Ia proportion d'heu-
res perdues par rapport au nombre habituel d'heures heb-
domadaire de travail des travailleurs rémunérés a temps 
plein. Cette mesure tient compte de Ia fréquence et de 
Ia durée des absences durant Ia semaine do référence. 

Le nombre de Jours perdus par travailleur est cal-
culé en multipliant le taux d'inactivité par le nombre 
estimatif de jours do travail dans l'année (250). 

Motifs d'absence du travail selon l'EPA 
L'EPA remaniée, dont on utilise ici les estimations de 1998, 
considère los motifs dabsence suivants 
• maladie ou incapacité de l'enquête(e) 
• soins a donner a ses entants 
• soins a donner a un parent age (60 ans ou plus) 
• congé de maternité (femmes seulement) 
• autres obligations personnelles ou familiales 
• vacarices 
• conflit de travail (grève ou lock-out) 
• mise a pied temporaire due a Ia conjoncture écono-

mique 
• jour férié (civil ou religleux) 
• mauvais temps 
• debut ou fin d'emploi durant Ia semaine 
• travail a temps réduit (en raison du manque d'équi-

pement. do I'entretien ou de Ia reparation de l'usine, 
par exemple) 

• autres 

Les motifs lies a Ia maladie ou a l'incapacité sont los 
mémes, tandis que les obligations personnelles ou fami-
hales comprennent maintenant le soin des enfants, le soin 
dun parent age et dautres obligations personnelles ou 
familiales. 

Tableau 2: Branche d'activité et secteur 
Les taux d'absences du travail varient scion le sect'ur 
(public ou privé) et la branche d'activité. Des facteurs 
qui contribuent a ces variations comprennent Ia nature 
et les exigences de l'emploi, Ia repartition des hommes 
et des femmes dans l'cffectif et le taux de svndica- 
lisation - ce dernier étant un facteur determinant de 
Ia presence ou de l'absence de congé de maladie et do 
congé pour obligations familiaies payés. 

Les empioyés a tcmps plein du secteur public ont 
perdu plus de temps de travail en 2000 (environ 10,2 
jours en moyenne) pour des raisons personndlles quo 
leurs homologues du secteur privé (7,4 jours). 

Au niveau de la branche d'activité majeure, les 
employés dans los branches de la sante et de l'assis-
tance sociale (12,5 jours) et du transport et de l'entre-
posage (10,3) ont perdu le pius de jours de travail. 

Les movennes les plus basses étaient enregistrées par 
los travailleurs a temps plein des branches d'activités 
des services professionnels, scientifiques et techniques 
(4,0 ours) et de l'hebergernent er Ia restauration (6,3). 

Tableau 3 : Profession 
Par profession, comme dans le milieu de I'industrie, 
les differences découlaient principalement du temps 
perdu en raison de maladie ou d'incapacité. 

Los employés a temps plein des professions lies a Ia 
sante (13,3), des professions propres a ia production 
(10,5) et des professions lies aux métiers, au transport 
et a la machinerie (9,3), ont enregistré le plus de jours 
perdus en 2000. 

Los travailleurs dans des postes de gestion (4,4), 
sciences naturelies et appliquees (5,0) et dans des pos-
tes lies a la culture et aux loisirs (5,1) ont enregistré le 
moms de jours perdus. 
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Fiche Absences du travail 

Tableau 4 : Situation syndicale et 
professionnelle, taille de I'entreprise 

et ancienneté professionnelle 
Les travailleurs a temps plein faisant pat-tie d'un svndicat 
ou representés par une convention collective ont perdu 
en movenne prespe deux fois plus de jours de travail en 
2000 pour des raisons personnelles que leurs homolo-
gues non syndiqués (11,2 comparativement it 6,4). 

Les travailleurs qui considéraient que leur emploi etait 
permanent (et plus probablement syndiqué) ont perdu en 
moyenne plus de jours de travail (8,2) que ceux qui ne 
considéraient pas leur emploi permanent (6,1). 

Le nombre de jours perdu avait tendance it aug-
menter selon la taille de l'cntreprise, passant du niveau 
inféricur de 6,5 dans les cntreprises comptant moms 
de 20 employés (des entreprises clui  avaient probable-
ment des bas taux de syndicalisation) au niveau 
supérieur de 9,4 dans des entreprises comptant 100 
employés et plus (des entreprises qui avaient proba-
blement des taux élevés de syndicalisation). 

Le nombre de jours perdu avait tendance a aug-
menter selon l'ancienneté professionnelle, presque tou-
tes les differences découlant clu temps perdu en raison 
de maladie ou d'incapacité. Le nombre passait d'une 
moyenne de 5,4 jours chez les personnes qui avaient 
occupé leur emploi pendant un an, a 10,5 chez ceux 
qui avaient occupé leur ernploi pendant plus de 14 ans 
(ce dernier groupe étant susceptible d'être plus vicux). 

Tableau 5 : Province et RMR 
Les niveaux d'absences du travail variaient scIon la 
region geographique, Ia plus grande part des variations 
découlant encore du temps perdu en raison de mala-
die ou d'incapacité. 

Les employés a ternps plein en Saskatchewan et en 
Nouvelle-Ecosse ont perdu en rnoyenne Ic plus de 
temps en 2000 (9,4 jours). 

Ceux a l'lle-du-Prince-Edouard (6,9), en Ontario 
(7,1), et en Alberta (7,6) ont perdu le moms de temps. 

Dans les regions métropolitaines de recenscment, 
Ics travailleurs de St.John's, Trois-Rivièrcs, Hull et Vic-
toria ont perdu Ic plus de jours de travail (en moyenne 
plus de 10 jours par travailleur a temps p1cm). Ceux a 
Toronto (6,2), London (6,2), et Calgary (6,3) ont perdu 
Ic moms de temps. 

N Note 

Certains gestionnaires de ressources humaines 
excluent de leurs statistiques sur la gestion des présen-
ces les personnes en congé de longue durée (plus d'un 
an) pour cause de maladie ou d'incapacité. Toutefois, 
Statistique Canada dent compte de ces travailleurs dans 
ses estimations des absences s'ils se déclarent occupés 
(c'est-à-dire qu'ils continuent de recevoir une rémunéra-
don totale ou partielle de leur employcur). En 2000, Ia 
moyenne de travailleurs occupés qui Se sont absentés 
pour cause de maladie ou d'incapacité de longue durée 
n'était que de 17 000 au cours d'une semaine normale. 
Leur exclusion aurait fait passer de 4,8 % a 4,6 % Ia 
frequence des absences hebdomadaires pour cause de 
maladie ou d'incapacité, (IC 2,7 % a 2,5 % Ic taux d'inac-
tivité et de 6,7 a 6,3 Ic nombre de jours perdus par tra-
vailleur. 

I Lectures suggérécs 
AKYEAMPONG, E.B. Taux d'absence die travail, 1987 a 
1998, no 71-535-MPB, no 10 au catalogue, Statistique 
Canada, Ottawa, 1999. 

Nouvelles données sur les absences du travail , 
L'emploi et le revenu en perspective, no 75-001-XPF au cata-
logue, vol. 10, no 1, Statistique Canada, Ottawa, prin-
temps 1998, p. 16-23. 

Taux d'absence du travail, 1995 , L'emploi et le 
rez.'enu en perspective, n° 75-001-XPF au catalogue, vol. 8, 
no 3, Statistique Canada, Ottawa, automne 1996, supple-
ment. 

< Les absences du travail pour motifs personnels , 
La population active, n° 71-001-XPB au catalogue, vol. 44, 
no 5, Statistique Canada, Ottawa, mai 1988, p.  87-121. 

HAGGAR-GUENETTE, C. << Les accidents du travail 
au Canada, 1982 a 1986 , La population active, n' 71-001-
XPB au catalogue, vol. 44, no 3, Statistique Canada, 
Ottawa, mars 1988, p.  85-120. 

HAGGAR-GUENETTE, C. ct J, PROULX. << Les lé-
sions au dos subies au travail, 1982-1990 >>, L'emploi et 
le revenu en perspective, no 75-001-XPF au catalogue, vol. 
4, no 3, Statistique Canada, Ottawa, automne 1992, 
p. 36-43. 
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Fiche : Absences du travail 

Tableau 1 : Taux d'absence chez les travailleurs rémunérés a temps plein selon le sexe, l'âge, le 
niveau d'instruction et Ia presence d'enfants en 2000, a I'exclusion du congé de maternité 

Jours perdus par travail- 
Fréquence 
	 Taux d'inactivité 	 leur dans I'anneet 

Obligations 

	

Maladie 	person- 

	

ou Inca- 	nelles ou 
Total 	pacité 	familiales 

Obligations 

	

Maladie 	person- 

	

ou Inca- 	nelles ou 
Total 	pacité 	familiales 

Obligations 

	

Maladie 	person- 

	

ou Inca- 	nelles ou 
Total 	pacité 	familiales 

- % jours 
Age 

Les deux sexes 6,3 4,8 1,5 3,2 2,7 0,5 8,0 6,7 1,3 
15 a 19 ans 5,2 4,0 1,2 2,1 1,7 0,4 5,3 4,3 0,9 
20 a 24 ans 5,3 4,0 1,3 2,2 1,8 0,4 5,5 4,5 1,0 
25 a 34 ans 6,2 4,6 1,7 2,8 2,2 0,6 6,9 5,5 1,4 
35 a 44 ans 6,6 4,8 1,7 3,3 2,8 0,6 8,3 7,0 1,4 
45 a 54 ans 6,4 5,1 1,3 3,5 3,1 0,4 8,9 7,8 1,1 
55 a 64 ans 7,0 5,6 1,4 4,4 3,9 0,5 11,1 9,8 1,4 
65 ans et plus 4,9 3,6 -- 3,4 3,0 -- 8,6 7,5 -- 

Hommes 5,5 4,1 1,4 2,8 2,4 0,4 7,0 5,9 1,1 
15 a 19 ans 5,1 3,7 1,4 2,2 1,7 0,4 5.4 4,3 1,1 
20 a 24 ans 5,0 3,7 1,3 2,1 1,7 0,4 5,2 4,2 1,0 
25 a 34 ans 5,3 3,9 1,4 2,4 1,9 0,5 6,0 4,9 1,2 
35à44ans 5,4 3,9 1.5 2,7 2,3 0,5 6.9 5.6 1,2 
45 a 54 ans 5.5 4,4 1,1 3,2 2,9 0,4 8,0 7,2 0,9 
55 a 64 ans 6,4 5,2 1,2 4,1 3,7 0,5 10,3 9,2 1,1 
65 ans et plus 5,9 -- -- 4,5 -- -- 11,3 -- -- 

Femmes 7,5 5,7 1,8 3,8 3,1 0,6 9,4 7,8 1,5 
15 a 19 ans 5,3 4,4 -- 2,0 1,8 -- 5,0 4,4 -. 
20a24ans 5,8 4,5 1,3 2,4 2,0 0,4 5,9 4,9 1,1 
25 a 34 ans 7,5 5,5 2,0 3,3 2,6 0,7 8,3 6,5 1,7 
35 a 44 ans 8,1 6,0 2,0 4,2 3,5 0,7 10,5 8,8 1,7 
45 a 54 ans 7,4 5,9 1,5 4,0 3,4 0,6 10,0 8,6 1,4 
55 a 64 ans 7,9 6,2 1,6 5,0 4,3 0,7 12,5 10,7 1,7 
65ansetplus -- -- -- -- -- -- -- -- -- 

Niveau d'lnstruction 

Les deux sexes 6,3 4,8 1,5 3,2 2,7 0,5 8,0 6,7 1,3 
Moms dune 91  annde 7,2 6,0 1,3 4,8 4,4 0.4 12,0 10,9 1,1 
Etudes secondaires partielles 7,6 6,0 1,6 4,4 3,8 0,6 11,0 9,6 1,4 
Diplome d'dtudes secondaire 6,1 4,8 1,3 3,2 2,8 0,4 8,0 6,9 1,1 
Etudes postsecondaires partielles 6,6 4,8 1,8 3,1 2,5 0,6 7,8 6,3 1,5 
DiplOme ou certificat d'études 

postsecondaires 6,5 4,9 1,6 3,2 2,7 0,5 8.1 6.8 1,3 
DiplOme universitaire 5,2 3,6 1,6 2,2 1,7 0,5 5,5 4,2 1,4 

Presence d'enfants 

Les deux sexes 	 6,3 	4,8 	1,5 	3,2 2,7 0,5 8,0 5,7 1,3 

Avec enfants 	 6,8 	4,9 	1,9 	3,5 2,8 0,7 8,6 7,0 1,6 
D'age préscolaire 

(moms de 5 ans) 	 7,7 	4,7 	3,0 	3,5 2,4 1,1 8,7 5,9 2,8 
De 5 a 12 ans 	 6,8 	5,0 	1,9 	3,5 3,0 0,5 8,7 7,4 1,2 
De 13 ans et plus 	 6,1 	4,9 	1,3 	3,4 3,0 0,4 8,6 7,5 1,1 

Sans enfant 	 5,9 	4,7 	1,2 	3,0 2.6 0,4 7,5 6,5 1.0 

Source 	Enquête sur Ia population active 
Nombre do travail/ours absents divisd par lensemble des travail/ours. 

- Nombre d'heures d'absence divisO par le nombre d'heures habitue//ement travail/des. 
Taux d'inactivitd mu/tip/id par /e nombre de fours de travail dans tine annde (250). 
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Fiche Absences du travail 

Tableau 2 : Taux d'absence chez les travailleurs rémunérés a temps plein selon 
l'industrie et le secteur en 2000, a l'exclusion du conge de maternité 

Jours perdus par travail- 
Frequence 	 Taux di nactivitó** 	 leur dans I'annéet 

Obligations 

	

Maladie 	person- 

	

ou inca- 	nelles ou 
Total 	pacité 	familiales 

Obligations 

	

Maladie 	person- 

	

ou Inca- 	nelles ou 
Total 	pacité 	familiales 

Obligations 

	

Maladie 	person- 

	

ou inca- 	nelles ou 
Total 	pacitb 	familiales 

% jOurS 

Ensemble des industries 	6,3 	4,8 1,5 	3,2 	2,7 0,5 	8,0 	6,7 	1,3 

Secteur public 	 7,8 	6,1 1,7 	4,1 	3,4 0,6 	10,2 	8,6 	1,6 

Secteur privó 	 5,9 	4,4 1,5 	3,0 	2,5 0,5 	7,4 	6,2 	1,2 

Industries des biens 6,3 4,7 1,5 3,3 2,8 0,5 8,3 7,1 1,2 

Industries primaires 5,6 4,0 1,5 3,2 2,5 0,6 7,9 6,3 1,5 
Agriculture 5,5 3,5 2,1 2,6 1,9 0,7 6,4 4,7 1,8 
Autres 5,6 4,3 1,3 3,4 2,8 0,6 8,5 7,1 1,4 

Services publics 6,8 4,8 1,9 3,3 2,6 0,7 8,1 6,5 1,7 

Construction 5,6 4,0 1,6 2,9 2,4 0,5 7,3 6,0 1,2 

Fabrication 6,5 5,0 1,5 3,4 3,0 0,5 8,6 7,5 1,1 
Biens durables 6,5 4,9 1,6 3,3 2,8 0,5 8,1 6,9 1,2 
Biens non durables 6,6 5,2 1,4 3,7 3,3 0,4 9,2 8,2 1,0 

Industries des services 6,3 4,8 1,5 3,1 2,6 0,5 7,9 6,6 1,3 

Commerce 5,4 4,1 1.3 2,6 2,2 0,4 6,4 5,4 1,0 
De gros 5,3 3,8 1,5 2,3 1,9 0,4 5.8 4,8 1,0 
De detail 5,5 4,2 1,2 2,7 2,3 0,4 6,7 5,7 1,1 

Transport at entreposage 6,7 5,2 1,4 4,1 3,6 0,5 10,3 9,0 1,3 

Finances, assurances, immobilier 
et location 5,9 4,1 1,7 2,7 2,1 0,5 6,7 5,3 1,4 
Finances at assurances 6,0 4,3 1,7 2,8 2,3 0,5 7,0 5,7 1,4 
Immobilieret location 5,3 3,6 1,6 2,2 1,6 0,5 5,5 4,1 1,4 

Professionnels, scientifiques 
et techniques 5,0 3,2 1,8 1,6 1,2 0,4 4,0 2,9 1,1 

Gestion, administration 
et soutien 6,4 4,9 1,4 3,1 2,7 0,4 7,9 6,7 1,1 

Services d'enseignement 6.6 5,0 1,6 3,4 2,7 0.7 8,4 6,7 1,7 

Soins de sante et assistance 
sociale 8,5 7,0 1,4 5,0 4,4 0,6 12,5 11,0 1,5 

Information, culture et loisirs 5,4 4,3 1,1 2,6 2,3 0,3 6.4 5.6 0,8 

Hebergement et restauration 4,9 3,6 1,3 2,5 2,0 0,5 6,3 5,0 1,3 

Autres services 5,5 4,0 1,6 2,5 1,9 0,5 6,2 4,8 1,4 

Administrations publiques 8,2 6,0 2,2 3,7 3,0 0,7 9,3 7,5 1,8 
Fédérale 9,9 6,9 3,0 4,2 3,2 0,9 10,4 8,1 2,3 
Provinciale 8,0 6,0 2.0 3,7 3,0 0,7 9,2 7,6 1,7 
Locale et autre 6,4 4,9 15 3,3 2,7 0,5 8,2 6,8 1,4 

Source 	Enquêfe sur ía population active 
Nombre de travailleurs absents divisd par I'ensernble des fravailleurs. 
Nombre d'heures d'absence divisé par !e nombre dheures habituellement travai!lées. 
Taux d'inacfivité multiplié par le nombre de jours de travail dens une année (250). 
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Fiche Absences du travail 

Tableau 3 : Taux d'absence chez les travailleurs rémunérés a temps plein selon 
Ia profession en 2000, a I'exclusion du conge de maternité 

Jours perdus par travail- 
F req uence* 	 Taux d'inactivité" 	 leur dans l'annéet 

Obligations Obligations Obligations 
Maladie person- Maladie person- Maladie person- 
ou inca- nelles ou ou inca- nelles ou ou inca- nelies ou 

Total pacité familiales Total pacité familiales Total pacité familiales 

% % jours 

Ensemble des professions 6,3 4,8 1,5 3,2 2,7 0,5 8,0 6,7 1,3 

Gestion 4,4 3,0 1,4 1,8 1,3 0,4 4,4 3,3 1,1 

Affaires, finance et administration 6.7 4,9 1,8 2,9 2.4 0,5 7,3 6,0 1,4 
Professionriels 4,7 3,0 1,7 1.7 1,3 0,4 4,2 3,1 1,1 
Administration 6,3 4,3 2,0 2,6 2,0 0,6 6,6 5,0 1,6 
Personnel de bureau 7,4 5,6 1,8 3,4 2,9 0,5 8,5 7,2 1,3 

Sciences naturelles et appliquees 5,2 3,6 1,6 2,0 1,5 0,5 5,0 3,8 1,1 

Sante 8,6 7,2 1,3 5,3 4,7 0,6 13,3 11,8 1,5 
Professionnels 5,6 3,8 -- 2,3 1,8 -- 5,7 4,5 -- 
Sciences infirmières 8,8 7,6 1,2 5,8 5,1 0,7 14,5 12,7 1,7 
Personnel technique 8,3 7,1 -- 5,3 4,8 -. 13,2 11,9 -- 
Personnel de soutien 9,8 8,5 1.3 6,3 5,7 0,7 15,8 14,2 1,6 

Sciences sociales et administration 
publique 6,6 4,9 1,6 3,1 2,4 0,7 7,8 6,1 1,8 
Personnel du droll, des services 

sociaux et de Ia religion 7,5 5,6 1.8 3,6 2,9 0,7 8,9 7,2 1,7 
Eriseignants 5,9 4,4 1,5 2,8 2,1 0,7 7,1 5,3 1,8 

Niveaux secondaire et 
primaire 

Autres 
6,5 
4,5 

4,9 
3,1 

1.5 
1,4 

3,1 
2,1 

2,3 
1,6 

0,8 
0,6 

7,8 
5,3 

5,8 
3,9 

2,0 
1,4 

Culture et loisirs 5,0 3,8 1,2 2,0 1,7 0,3 5,1 4,3 0,8 

Ventes et services 6,0 4,7 1,3 3,2 2,7 0,5 8,0 6,8 1,2 
Grossistes 4,5 3,3 1,3 2,1 1,7 0,4 5,3 4,4 0,9 
Détaillants 5,5 4,2 1,3 2,6 2,2 0,5 6,6 5,4 1,2 
Ailments et boissons 5,5 4,1 1,4 3,3 2,7 0,6 8,2 6,7 1,5 
Services de protection 6,5 5,2 1,3 4,1 3,5 0,6 10,2 8,7 1,5 
Garderie et soutien A domicile 8.0 6,4 1,6 4,0 3,4 0,6 10,1 8,5 1,6 
Voyages et hObergement 6,6 5,4 1,3 3,7 3,2 0,5 9,2 8,1 1,1 

Métiers, transport et machinerie 6,4 5,0 1,5 3,7 3,3 0,5 9,3 8,2 1,2 
Entrepreneurs et contremaitres 5,7 4.2 -- 3,1 2,7 -- 7,8 6,7 -- 
Métiers de Ia construction 6,7 5,1 1,6 3,7 3,2 0,5 9,3 8,0 1,3 
Autres métiers 5,9 4,3 1,6 3,1 2,6 0,5 7,6 6,5 1,2 
Conducteurs de materiel de 

transport 6,9 5,6 1,3 4,6 4,2 0,5 11,6 10,4 1,1 
Aides et manuvres 7,3 5,8 1,5 4,1 3,6 0,5 10,3 9,1 1,2 

Professions du secteur primaire 5,8 4,4 1,4 3,5 2,9 0.6 8,8 7,2 1,6 

Professions du secteur de Ia 
production 7,6 6,0 1,6 4,2 3,7 0,5 10,5 9,2 1,3 
Conducteurs de machines et 

monteurs 7,5 5,9 1,6 4,1 3,6 0,5 10,2 8,9 1,3 
Mancuvres 8,2 6,7 1,5 4,8 4,2 0,5 11,9 10,6 1,3 

Source 	Enquete sur Ia population active 
Nombre de travailleurs absents divisé par l'ensemble dos Ira vailleurs. 
Nombre d'heures d'absence divisé per le nombre d'heures habituellement Ira vaillées. 
Taux d'inactivité multiplié par to nombre de fours de travail dans une année (250). 

Statistiquc Canada - n° 75-001-XPF au catalogue Hiver 2001 PERSPECTIVE / 57 



Fiche Absences du travail 

Tableau 4 Taux d'absence chez les travailleurs rémunérés a temps plein selon Ia taille 
de I'entreprise, Ia durée de I'emploi, Ia situation d'emploi et Ia situation 

syndicale en 2000, a I'exclusion du congé de maternité 

Jours perdus par travail- 
Frequence 
	 Taux d'inactivité" 	 leur dans l'annéet 

	

Obligations 	 Obligations 	 Obligations 
Maladie 	person- 	 Maladie 	person- 	 Maladie 	person- 
ou inca- 	nelles ou 	ou inca- 	nelles ou 	ou inca- 	nelles ou 

Total 	pacité 	familiales 	Total 	pacité 	familiales 	Total 	pacité 	familiales 

% jours 

Taille de I'établissement 

Les deux sexes 6,3 4,8 1,5 3,2 2,7 0,5 8,0 6,7 1,3 
Moms de 20 employés 5,4 3,9 1,5 2,6 2,1 0,5 6,5 5,3 1,2 
20 a 99 employés 6,3 4,7 1,5 3,1 2,6 0,5 7,8 6,5 1,3 
100 a 500 employés 7,1 5,5 1,6 3,8 3,2 0,6 9,4 8,0 1,4 
Plus de 500 employés 6,9 5,5 1,4 3,7 3,2 0,5 9,3 8,1 1,2 

Durée de l'emploi 

Les deux sexes 6,3 4,8 1,5 3,2 2,7 0,5 8,0 6,7 1,3 
1 a 12 mois 5,3 3,8 1,5 2,2 1,7 0,4 5,4 4,3 1,1 
Plus de 1 année a 5 années 6,1 4,5 1,6 2,9 2,4 0,5 7,2 5,9 1,3 
Plus do 5 anriées a 9 années 6,6 4,9 1,7 3,5 2,9 0,6 8,6 7,1 1,5 
Plus de 9 années a 14 annOes 7,0 5,4 1,6 3,6 3,1 0,6 9,1 7,7 1,4 
Plus de 14 annOes 7,0 5,6 1,4 4,2 3,7 0,5 10,5 9,2 1,3 

Situation d'emploi 

Les deux sexes 6,3 4,8 1,5 3,2 2,7 0,5 8,0 6,7 1,3 

Permanent 6,4 4,9 1,5 3,3 2,8 0,5 8,2 6,9 1,3 
Non permanent 5,4 3,9 1.5 2,5 2,0 0.5 6,1 5,0 1,2 

Situation syndicale 

Les deux sexes 6,3 4,8 1,5 3,2 2,7 0,5 8,0 6,7 1,3 
Travailleur syndique ou protégé 

par une convention collective 7,9 6,4 1,6 4,5 3,9 0,6 11,2 9,7 1,5 
Non syndique 5,5 4,0 1,5 2,6 2,1 0,5 6,4 5,2 1,2 

Source Enquéte sur Ia population active 
* Nombre do travail/ours absents divisd par lensemble des Ira vailleurs. 

Nombre d'heures d'absence divisé par le nombre d'heures habituel/ement Ira vaillées. 
Taux d'inactivité mu/tip/jO par /0 nombre do fours de travail dans uno annéo (250). 
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Fiche : Absences du travail 

Tableau 5 : Taux d'absence chez les travailleurs rémunérés a temps plein selon 
Ia province, Ia region et Ia region métropolitaine de recensement (RMR) 

en 2000, a I'exclusion du conge de maternité 

Jours perdus par travail- 
FrOquence Taux d'inactivité" leur dans l'anneet 

Obligations Obligations Obligations 
Maladie person- Maladie person- Maladie person- 
ou inca- nelles ou ou inca- nelles ou ou inca- nelles ou 

Total pacite familiales Total pacité familiales Total pacite familiales 

% % jourS 
Province et region 
Les deux sexes 6,3 4,8 1,5 3,2 2,7 0,5 8,0 6,7 1,3 

Provinces de l'Atlantique 6,5 5,1 1,4 3,6 3,1 0 9 5 8,9 7,7 1,2 
Terre-Neuve 6,3 4,9 1,4 3,6 3,1 0,6 9,1 7,7 1,4 
lle-du-Prince-Edouard 5,9 4,4 1,5 2,7 2,3 0,4 6,9 5.8 1,1 
Nouvello-Ecosse 7,0 5,4 1,6 3,8 3,3 0,5 9,4 8,2 1,3 
Nouveau-Brunswick 6,2 4,9 1,3 3,5 3,1 0,4 8,6 7,6 1,0 

Québec 6,4 5,0 1,3 3,5 3,1 0,4 8,8 7,8 1,0 
Ontario 5,9 4,4 1,6 2,8 2,3 0,5 7,1 5,7 1,3 
Prairies 7,0 5,1 1,9 3,3 2,6 0,6 8,1 6,6 1,6 

Manitoba 7,1 5,3 1,9 3,5 2,8 0,6 8,6 7,1 1,6 
Saskatchewan 7,8 5,9 2,0 3,7 3,1 0,7 9,4 7,7 1,6 
Alberta 6,7 4,9 1,9 3,0 2,4 0,6 7,6 6,1 1,5 

Colombie-Britannique 6,4 5,0 1,4 3,5 3,0 0,5 8,7 7,4 1,3 

RMR 

Les deux sexes 6,3 4,8 1,5 3,2 2,7 0,5 8,0 6,7 1,3 

Total des RMR 6,2 4 9 7 1,5 3,0 2,5 0,5 7,5 6,4 1,2 
St. John's 7,8 5,8 1,9 4,2 3,4 0,8 10,4 8,5 1,9 
Halifax 7,2 5,5 1,7 3,7 3,2 0,5 9,4 8,0 1,4 
Saint John 6,2 4,8 1,5 3,2 2,8 0,4 8,0 6,9 1,1 
Chicoutimi-Jonquière 6,5 5,2 -- 3,9 3.5 -- 9,7 8,6 -- 
Québec 6,4 5,2 1,2 3,6 3,2 0,5 9,1 8,0 1,1 
Montréal 6,5 5,1 1,4 3,4 3,0 0,4 8,4 7,4 1,0 
Trois-Riviéres 7,5 6,4 -- 4,7 4,3 -- 11,8 10,7 -- 
Sherbrooke 5.6 4,3 -. 3,2 2.8 -- 8,1 7,1 -- 
Hull 8,0 6,2 1,8 4,0 3,3 0,7 10,0 8,1 1,8 
Ottawa 8 9 0 5,9 2,1 3,0 2,4 0,6 7,5 6,0 1,5 
Sudbury 6,0 4,8 -- 3,5 3,1 -- 8,6 7,6 -- 
Toronto 5,2 3,8 1,4 2,5 2,0 0,5 6,2 4.9 1,2 
Hamilton 5,4 4,2 1,2 2,6 2,3 0,3 6,5 5,6 0,9 
St. Catharines-Niagara 6,5 5,0 1,5 3,4 2,9 0,5 8,4 7,3 1,1 
London 5,2 3,9 1,2 2,5 2,0 0,5 6.2 5,1 1,1 
Windsor 7,1 5,3 1,8 3,9 3,2 0,7 9,7 7,9 1,8 
Kitchener-Waterloo 6,4 4 9 4 2,0 2,6 2,2 0,4 6,5 5,4 1,1 
Oshawa 6,2 4,8 -- 2,9 2,4 -- 7,2 6,0 -- 
Thunder Bay 7,2 5,4 -- 3,6 3,1 -- 9,0 7,6 -- 
Winnipeg 7,3 5,4 1,9 3,4 2,8 0,6 8,5 6.9 1,6 
Regina 8,1 6,5 1,6 3,9 3,4 0,5 9,8 8,5 1,3 
Saskatoon 7,7 5,8 1,9 3,3 2,7 0,6 8,2 6,7 1,5 
Calgary 6,0 4,3 1,7 2,5 2,1 0,5 6,3 5.1 1,2 
Edmonton 7,4 5,5 1.9 3,3 2.7 0,6 8,3 6,8 1,5 
Vancouver 5,5 4,5 1,1 3,0 2,6 0,4 7,4 6,5 0,9 
Victoria 8,6 6,6 2,0 4,2 3,6 0,6 10,4 9,0 1,4 

Hors RMR 6,5 4,9 1,6 3,6 3,0 0,6 9,0 7,6 1,5 

Centres urbains 6,6 5,0 1,6 3,4 2,8 0,6 8,6 7,1 1,5 

Source 	Enquête sur Ia population active 
Nombre de Ira vailleurs absents divisé par l'ensemble des Ira vailleurs. 
Nombre d'heures d'absence divisé par le nombre d'heures habituellement Ira vail/des. 
Taux d'inactivitd mull iplié par le nombre do fours do travail dans une annOe (250). 
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Etudes et rapports récents 

• VIENT DE PARAITRE 
	

I Données en ligne pour Jes 
en treprises 

I Formation des apprenris 
Lc nombre d'apprentis enregistrés a augmenté 
de 6 % et atteint 188 800 en 1999. Entre 1994 
et 1999, II grimpait de 14 %, rejoignant presque 
Ic sommet atteint au debut des annécs 1990. 
Le nombre d'inscriptions dans tous les grands 
groupes de métiers progressait de 15 % ou plus 
saul dans deux cas: celui des métiers de Ia 
construction de bâtiments, et celui des métiers 
de I'électricité et de l'électronique, oü ics augmen-
tations en 1999 portaient le nombre d'inscriptions 
a peu près au même niveau qu'en 1994. 

Pendant que s'accroissaient les effectifs, Ic profil 
d'âge des apprentis se transformait. Dc 1994 a 
1999, Ic groupe des 25 a 34 ans connaissait un 
recul, le nombrc d'apprentis ayant augmenté chez 
les groupes plus âgés et chez les plus jeunes. 
En 1999, les 20 a 24 axis formaient Ic groupe 
d'age le plus considerable, mais Ia croissance Ia 
plus marquee avait lieu chez Ic groupe des 19 ans 
et moms. L'augmentation du nombre de jeunes 
apprentis ces dernières annécs est pcut-être Ia 
consequence d'une promotion poussée de Ia 
formation d'apprentis dans les écoles secondaires 
par les gouvernements et les associations profcs-
sionnelles, qui se préoccupent du vieillissement 
de la main-d'ceuvre dans le secteur des métiers. 

Pour plus de renseignemcnts, communiquez 
avec le Service a la clientele, Culture, Tourisme 
et Centre de Ia statistique de l'éducation, au 1 800 
307-3382 ou au (613) 951-7608; télécopieur: (613) 
951-9040; educationstats@statcan.ca . 

Donnies pour les enireprises de Statistique Canada 
est un point d'accès unique a l'information gratuite 
relative aux entreprises de Statistique Canada. 
Cette ressource contient des statistiques permettant 
aux nouvelles entreprises d'évaluer les caractéris-
tiques du marché, aux entreprises établies de se 
comparer aux autres firmes du secteur d'activité, 
ou d'analyscr les tendances de l'emploi et des 
revenus. Donnies pour ies entreprises répond au 
besoin grandissant des petites entreprises en 
matière de données, d'analyses et de renscigne-
ments commerciaux. 

Facile a utiliser et faisant gagner du temps, 
cette ressource est maintenant offerte en ligne a 
www.statcan.ca/francais/commerce . Pour plus 
de renseignements, communiquez avec Laurie 
Hill, Secteur de la statistique du commerce et 
des entreprises, au (613) 951-6584; laurie.hill@ 
statcan.ca . 

I CANSIM 
A partir du 17 septembre 2001, les utilisateurs 
n'auront plus accés aux matrices de CANSIM I. 
Les communiqués publiés dans Le Quotidien tout 
comme les tableaux du Canada en statistiques, le 
catalogue en ligne et les publications électroniques 
renverront désormais aux numéros de tableaux 
de la base CANSIM II et non plus aux numéros 
de matrice de CANSIM. 

CANSIM II presente les mémes données 
fiables, mais offre en plus un accès multidimen-
sionnel qui facilite Ia recherche d'information. 
Vous pouvez consulter CANSIM II a l'adresse 
suivante: cansim2.statcan.ca . 
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Quoi de neuf? 

Les utilisateurs de CANSIM doivent reconfi-
gurer leurs rcquétes standards et ks sauvegarder 
en fichiers HTM afin qu'ils fonctionnent correc-
tement dans Ia nouvelle application. Si vous avez 
besoin d'aidc, communiquez avec Ic Service a la 
clientele au 1 800 263-1136; infostats@statcan.ca . 

• Série stir le milieu de travail en 
evolution 

Les politiques de gestion des ressources humaines, 
comme les pratiques de formation, de rémuné-
ration variable, et celles favorisant Ia participation 
des employés jouent des roles importants dans 
les changements en milieu de travail, d'après les 
conclusions d'un nouveau rapport fondé sur les 
données de l'Enquête sur le milieu de travail et 
les employés (EMTE) de 1999. 

Pratiques de ressources humaines Perspectives des 
emplqyeurs et des emplqyés indique que presque 50 % 
des établissements canadiens ont mis sur pied 
de nouveaux produits ou procédés en 1999, que 
29 % ont adopté une forme quelconque de 
nouvelle technologie et que plus de 40 % ont 
mis en ceuvre un changement organisationnel, 
surtout en remaniant leurs méthodes de travail 
ou en réduisant leurs effectifs. 

Le rapport montre aussi que les emploveurs 
mettant en uvre des changements en milieu de 
travail sont plus susceptibles d'utiliser des pratiques 
de rémunération variable - c'est-à-dire de rému-
nérer leurs employés au rendement. Les change-
ments en milieu de travail sont aussi relies a des 
pratiques de gestion des ressources humaines 
comme la rotation des postes de travail, l'attri-
bution de taches multiples et Ic travail d'équipe, 
qui accroissent la participation des employés au 
processus décisionnel. 

En conclusion, le rapport note que les pratiques 
de gestion des ressources humaines jouent un 
rOle important en facilitant les changements en 
milieu de travail. Ces pratiques visent a produire 
une main-d'cruvre qualifiée et motivée, capable 
de s'adapter aux changements organisationnels 
et technologiques et d'en profiter. 

Un second rapport base sur les données de 
1'EMTE démontre qu'en 1999, la moitié des 
postes vacants a long terme dans les établissements  

a but lucratif provenaient du commerce de detail 
et des services aux consommateurs. Ces secteurs, 
qui paient des salaires relativement faibles et qui 
ont un taux de roulement de Ia main-d'ceuvre 
élevé, possédaient 50 % des postes demeurés 
vacants depuis au moms quatre mois avant l'en-
quéte. Ce résultat suggère que, méme en pério-
de de forte croissance des industries de technologie 
de pointe, une part substantielle des postes vacants 
se trouve en dehors de ces industries. 

Selon le rapport Personnel demandé: nouveau 
profil des posies vacants au canada, deux types 
d'établissements avaient des taux de vacance 
élevés. Le premier comprenait ceux qui employ-
aient des travailleurs hautement qualifies, et qui 
avaient instauré de nouvelles technologies. Le 
second se composait d'établissements non svn-
diqués, appartenant a une entreprise n'ayant qu'un 
seul emplacement et ceuvrant dans les secteurs 
du commerce de detail et des services aux 
consommateurs. 

Les établissements susceptibles de requérir un 
niveau élevé de competences avaient tendance a 
avoir des taux de vacance relativement importants 
en 1999. Par exemple, les établissements qui avaient 
innové entre le 1 avril 1998 et Ic 31 mars 1999 
avaient un taux de vacance de 3,0 %, compara-
tivement a 1,8 % pour les autres établissements. 

L'effet combine de la taille de l'cmployeur, 
du statut syndical et du secteur est substantiel. 
Les établissements non syndiques ceuvrant dans 
Ic commerce de detail et les services aux consom-
mateurs et ri'appartenant pas a une entreprise a 
établissements multiples avaient un taux de vacance 
de 5,3 %. Ces établissements représentaient un 
tiers de tous les postes vacants du secteur privé. 

Ces rapports sont les premiers de la série sur 
le milieu de travail en evolution, une collaboration 
entre Développement des ressources humaines 
Canada et Statistique Canada pour promouvoir 
Ia recherche sur le milieu de travail a I'aide de 
1'EMTE. Cette dernière donne lieu a la collecte 
d'une vaste gamme de données a partir d'un 
échantillon d'employeurs et de leurs employés. 
Les rapports ultérieurs de Ia série engloberont 
des sujets comme les determinants de Ia forma-
tion, les écarts salariaux hommes/femmes et le 
lien entre Ia technologie informatique et l'éducation. 

Statistique Canada - n° 75-001-XPF au catalogue 	 Hivcr 2001 PERSPECTIVE / 61 



Quoi de neuf? 

Les publications Pratiques de ressources bumaines 
Perspectit'es des employeurs ci des emplqyés (n° 71 - 

584-MIFI001 au catalogue, gratuite) et Personnel 
demandé: nouveau profi/ des posies vacants au Canada 
(n° 71-584-MIFI002 au catalogue, gratuite) sont 
maintenant offertes dans le site \X'eb de Statistique 
Canada (www.statcan.ca), sous Nos produits et 
services, puis Publications gratuites, et dans cclui 
de Développement des ressources humaines 
Canada, Direction de Ia recherche appliquée 
(www.hrdc-drhc.gc.ca/dgra) . Les versions papier 
(no 71-584-MPF au catalogue, n° 1, 15 $ et n° 
71-584-MPF au catalogue, no 2, 15 $) sont égale-
merit disponibles. 

Le document de recherche Quelles enireprises 
oft des taux de vacance 6/eves au Canada? (n° 
11F0019M1F01176 au catalogue, gratuit) est aussi 
maintenant accessible dans le site Web de 
Statistiquc Canada (www.statcan.ca), sous Nos 
pro duits ci services, Documents de recherche gra lulls, 
puis Conditions sociales. Pour commander Ia version 
papier (n' IIFOOI9MPF au catalogue, n° 176, 
5 $ / 25 $), communiquez avec Hélène Lamade-
leine au (613) 951-5231. 

Pour plus de renseignements, communiqucz 
avec Ia Section des relations avec les médias, 
Développement des ressources humaines Canada, 
au (819) 994-5559. Pour plus de renseignements 
au sujet de l'EMTIL, communiquez avec Howard 
Krebs, Division dc Ia statistique du travail, 
au (613) 951-4063 ou avec Ted Wannell, Division 
de l'analyse des entreprises et du marché du 
travail, au (613) 951-3546. Pour toute requéte 
relative a des statistiques connexes, communiquez 
avec le Service a la clientele, Division de la statis-
tique du travail, au 1 866 873-8788 ou au (613) 
951-4090; télécopieur (613) 951-2869; labour@ 
statcan.ca . 

U Revenu des familles 
Pour hi troisième annéc consecutive, le rcvcnu 
familial median au Canada s'est accru en 1999. 
Le revenu median total des famiilcs de recen-
sement, ou families nucléaires, s'Clcvait a 48 600 $, 
en hausse de I 'Vo par rapport a 1998, après 
correction pour tenir compte de l'inflation. Cette 
augmentation était conforrne a Ia tendance de 
hausses légères qui se maintient depuis 1996. 

Le revenu median total des families époux-
épousc est passé de 53 400 $ en 1998 a 54 100 $, 
et celui des families monoparentales, de 23 100 $ 
a 23 400 $. (On determine le revenu median en 
classant tous les revenus déclarés d'une region 
et en choisissant ensuite celui par rapport auquel 
Ia moitié des revenus sont supérieurs et l'autre 
moitié des revenus, inférieurs). 

Bien que les revenus medians totaux des families 
aient connu unc hausse dans Ia plLipart des 
provinces et territoires en 1999, ceiui du Nunavut 
a enregistré uric baisse. En tenant compte de 
l'inflation, les revenus totaux medians des families 
de I'Alberta et de la Colombie-Britannique ont 
également affiché une baisse. Pour Ia sixième 
année consecutive, les revenus medians totaux 
les plus élevés des families se retrouvaient a 
Oshawa (62 500 $) et a Windsor (62 400 $). 

Saint John, au Nouveau-Brunswick, est Ia region 
ayant enregistrC Ia plus forte augmentation, Ic 
revenu median y ayant été en hausse de 2,8 % 

passant de 44 850 $ en 1998 a 46 100$ en 1999. 

Les données proviennent des declarations de 
revenus remplies au printemps 2000. Tous les 
revenus sont pris en compte avant l'impdt et 
aprCs les transferts. La famille de recensement 
correspond a un couple mane ou en union libre, 
avec ou sans eniants a la maison ou a un parent 
seul de n'importe quel état matrimonial, avec au 
moms un enfant a la maison, peu importe i'âge 
de ce dernier. Les families époux-épouse englobent 
les couples manes et ceux vivant en union libre, 
avec ou sans enfants a Ia maison. Dans uric famille 
époux-épouse ainée, un des conjoints doit avoir 
au moms 65 ans. Les families monoparentales 
sont formCes d'un parent avec au moms un enfant 
I la maison. Dans une famille monoparentale 
aInée, Ic parent doit avoir au moms 65 ans. 

Les donnCcs sur Ic revenu familial (Données sur 
les /an,il/es, n' 13C0016 au catalogue, prix variables) 
et sun Ic revenu des ames (Alnés, n° 89C0022 au 
catalogue, prix variables) sont offertes pour les 
itinéraires dc facteur, les regions de tn d'achemi-
nement urbaines (les trois premiers caractéres 
du code postal), les municipalités, les villes, les 
divisions de recensement, les regions métropoli-
tames de recensement, pour les provinces et les 
territuires ainsi que pour Ic Canada. Pour plus 
dc renseignements, communiquez avcc le Service 
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a Ia clientele, Division des donnécs régionales et 
administratives, au (613) 951-9720; tClCcopieur 
(613) 951-4745; saadinfo@statcan.ca . 

• Revenu des particuliers 
Lc nombre dc personnes ayant déclaré des gains 
provenant dc traitements, de salaires ou de 
commissions a continue de s'accroitre en 1999, 
selon ics données les plus récentes qui proviennent 
des declarations de revenus. Ce nombre, ainsi 
ue La proportion de la population qu'il représente, 

augmente depuis 1993. Parallèlement, le nombre 
de personnes qui ont recu des prestatioris 
d'assurance-emploi (A.-E.) ou d'assistance sociale 
a diminué en 1999 par rapport i 1998. Le 
nombre de travailleurs autonomes cst resté 
pratiquement Ic méme. 

Le nombre de salaries s'est accru dans toutes 
les provinces et dans tous les territoires. Terre-
Neuve et le Nunavut étaicnt les seuls endroits 
oü le nombre plus élevé de salaries présentait 
une proportion legerement plus faible de Ia 
population totale par rapport a 1998. 

La hausse du nombre de salaries a été 
accompagnee d'une augmentation du revenu 
d'emploi median, notamment dans les provinces 
de i'est et du centre du Canada. Le revenu 
d'emploi median s'accroit progressivement depuis 
1996. Le revenu des femmes a augmente dans 
toutes les provinces et tous Les territoires en 1999. 

A l'échelon national, le montant reçu en 
transferts par les Canadiens n'a que légèrement 
progrcssé. Dans l'ensemblc, Ic revenu provenant 
de l'a.-e. a encore diminué en 1999. Le nombre 
de prestataires d'assurance-emploi, tout comme 
les montants moyens recus, ne s'est accru qu'en 
Alberta, a Terre-Neuve et en Saskatchewan. Le 
nombre de bénéficiaircs de prcstations d'assistance 
sociale a chute de 5,9 %, de 1998 a 1999, alors 
ciue le montant moyen des prestations chutait 
de 1,6%. 

Lcs publications Revenu et demographie se/on /es 
quartiers (no 13C0015 au catalogue, prix varies), 
Projil dii rer'enu de Ia population active (n° 71 COOl 8 
au catalogue, prix varies) et Profil de dlpendance 
économique (n° 13C0017 au catalogue, prix varies) 
sont offertes pour les itinéraires de facteur, les 
regions de tn d'acheminement urbaines (les trois  

premiers caractères du code postal), les munici-
palités, les villes, les divisions de recensement, 
les regions métropolitaines de recensement, pour 
les provinces et les ternitoires ainsi que pour ic 
Canada. Pour plus de renseignements, communi-
quez avec Ic Service a Ia clientele, Division des 
données regionales et administratives, au (613) 
951-9720; télécopieur: (613) 951-4745; saadinfo@ 
statcan.ca . 

• Dons personnels et dons de charité 
Scion une étude rCccntc, Ia gencrosite des 
Canadiens a augmenté lentement, tant en dollars 
constants qu'en pourcentage du revenu des ména-
ges au cours des derniêres décennies. Toutefois, 
Ia hausse des dons aux organismes de bienfaisance 
ralentit, tandis que celle des dons aux particuliers 
s'accélère. 

La valeur annuelle movenne des dons et des 
contributions de chaque ménage s'est accrue de 
façon soutenue, étant passéc de 986 $ en 1969 a 
1 700 $ en 1996. Ces dons totaux representaient 
4,5 % du rcvenu disponible moven des ménages 
en 1996 par rapport a 3,3 % en 1969. 

La façon de donner des Canadiens, ciue cc 
soit a des particuliers ou a des organismes de 
bienfaisance, a change. Par cxemple, si l'on consi-
dère les dons en argent aux organismes, la part 
accordée aux organismes religicux diminue de 
plus en plus. 

Ce rapport s'appuie sun les données portant 
sur les dépenses des ménages tirées de l'Enquéte 
sur les dépenses des families, menée de 1969 a 
1996, ainsi que de l'Enquête sun les dCpenses 
des ménages, instaurée en 1997. L'étude offre 
de l'information sur les tendances des ménages 
en cc qui concerne les dons aux particuliers et 
aux organismes de bienfaisance, scion la region 
et le quintile dc rcvenu. ELLe révèle un rétrécis-
sement dc l'écart en matière de dons (en pour-
centage du revenu des menages) entre les ménages 
a faibLc revenu ct Ics ménages a revenu élevé. 

La générosite' des Canadiens tendances il / 'égard 
des dons personnels ci des dons de charlie, sur trois 
décennies, 1969 ci 1997 (0  75F0033M1F au cata-
logue, gratuit) fait partie d'une sénie d'études 
sur Ic secteur sans but lucratif menées dans le 
cadre du Projet de base de connaissances sur Ic 
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secteur des organismes sans but lucratif de 
Statistique Canada. Vous pouvez vous procurer 
l'étude dans le site Web de Statistique Canada 
(www.statcan.ca) sous Nos prodnils et services, 
Pith/i ca/ions gratuites et Conditions sociales. Pour plus 
de renseignements, communiquez avec Paul Reed, 
Division des institutions publiques, au (613) 
951-8217; reedpau@statcan.ca . 

• Le don, le bénévola t et Ia 
participation 

En 2000, les Canadiens ont fait moms de 
bénévolat, mais donné davantage qu'en 1997, 
selon un nouvel instantané de l'action bénévole 
et communautaire au Canada. Par contre, Ic taux 
d'augmentation des dons moyens depuis 1997 
n'a pas suivi celui des revenus moyens des 
ménages des donateurs. 

La deuxiême Enquéte nationale sur Ic don, le 
bénévolat et Ia participation (ENDBP) établit 
comment les Canadiens donnent de leurs ressour-
ces monétaires et autres a différentes personnes, 
a des organismes sans but lucratif et de bienfai-
sance, comment ils donnent de leur temps a ces 
mémes organismes et directement a des personnes; 
comment us participent a ces organismes et a Ia 
vie sociale. L'ENDBP a été élaborée grace a 
Un partenariat de ministères fédéraux et d'orga-
nismes du secteur bénévole, dont le Centre 
canadien de philanthropic, Patrimoine canadien, 
Sante Canada, Développement des ressources 
humaines Canada, Statistique Canada et Bénévoles 
Canada. 

Le gouvernement fédéral et Ic secteur bénévoic 
ont lance récemment l'Initiative sur Ic secteur 
bénévole et communautaire (ISBC) pour aider i 
renforcer les organismes bénévoles au Canada. 
L'ISBC reconnait formellement Ic secteur bénévole 
comme important pilier de Ia société canadienne, 
au méme titre que les secteurs privé et public. 
L'ISBC a fourni du financement pour la réalisa-
tion de I'ENDBP en 2000. Les plans actuels 
prévoient la reprise de l'enquéte en 2003. 

Scion l'enquéte, les organismes sans but lucratif 
et de bienfaisance ont continue de compter sur 
un groupe relativement restreint de donateurs. 
Les donateurs du quartile supérieur, qui ont donné 
213 $ ou plus au cours de l'année, ont fait 82 o,/o 

du total des dons. Dc fait, un nombre restreint  

de personnes ont assure Ia plus grande part de 
l'aide de bienfaisance et du bénévolat au pays. 
Moms de 10 % des Canadiens ont represente 
46 % de la valeur globale de tous ies dons, et 
fait 40 % de toutes les heures de bénévolat. Le 
secteur bénévole reste très tributaire de ce noyau 
de bienfaiteurs. 

Ii y  a eu des variations interprovinciales 
importantes de dons financiers a des organismes 
de bienfaisance et sans but lucratif en 2000. Ces 
variations sont le reflet de la diversité des 
situations économiques, des valeurs sociales et 
des conventions culturelles, des conditions de 
vie et des milieux sociaux des Canadiens. Les 
residents de l'Alberta, de Terre-Neuve, de l'Ile-
du-Prince-Edouard et de La Nouveile-Ecosse 
avaient les plus hauts taux de dons financiers 
parmi les provinces en 2000. Ces provinces 
dépassaient toutes nettement le taux national de 
78 % La Colombie-Britannique et Ic Québec 
avaient les plus bas taux (74 %). 

Le rapport Canadiens dévoués, Canadiens engagis. 
points sail/ants de /'Enqulte nationale de 2000 sur le 
don, le b/nero/at el/a participation (n° 71 -542-XIF 
au catalogue, gratuit) est maintenant offert dans 
Ic site Web de Statistique Canada (www.statcan.ca ) 
sous Nos procluits et services, Publications gratuites, 
puis Conditions socia/es. Ii est également offert en 
version imprimée (n° 71-542-XPF au catalogue, 
15 $). Pour plus de renscignements au sujet de 
Ia présente enquéte ou a propos des produits et 
services connexes, communiquez avec les Services 
aux clients, Division des enquêtes spéciales, au 
1 888 297-7355 ou au (613) 951-7355; télécopieur: 
(613) 951-3012; des@statcan.ca . 

• Education des adultes 
Selon une nouvelle étude inspirée de l'Enquéte 
internationale sur Ia littératie des aduites menée 
entre 1994 et 1998, les personnes relativement 
peu scolarisées et possédant de faibles capacités 
de lecture et d'écriture avaient moms de chances 
de participer a des programmes d'éducation des 
adultes au Canada ct aux Etats-Unis. L'enquéte 
précitée, menée dans 22 pays, visait a étudier Ia 
mesure dans laquelle les adultes utilisent l'infor-
mation imprimCe pour fonctionner en société. 
ElIc rccueille également des données sur la 
fréquence et Ic volume de la participation a 
l'éducation et a la formation des adultes. 
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La monographie intitulée La participation ii 
l'éducatian des adu/tes en Arnérique dii Nord: perspectives 
internationales analyse 15 indicateurs internationaux 
de La participation A l'éducation des adultes. On 
a constaté que plusieurs facteurs avaient une 
incidence sur la participation a l'éducation des 
adultes. Premièrement, ]cs adultes trés instruits 
étaient beaucoup plus portés a participer que 
ceux qui étaient peu instruits. Dans bon nombre 
de pays, les écarts lies a l'instruction étaient encore 
plus importants a l'égard de l'intensité de l'étude 
que du taux de participation global. Le Canada 
et les Etats-Unis se situaient dans la movenne 
l'égard des deux indicateurs. 

L'étude a Cgalement révélé que les personnes 
les plus susceptibles de participer a des 
programmes d'éducation des adultes étaient jeunes 
plutôt qu'âgées, étaient occupées plutôt qu'en 
chômage, avaient un emploi de col blanc 
hautement spécialisé plutôt qu'un emploi de col 
bleu peu spécialisé et travaillaient dans une grande 
entreprise plutdt que dans une petite. 

Au sein de Ia population âgée de 25 a 65 ans, 
le taux de participation a l'éducation des adultes 
atteignait 35 %, au Canada, contre 39 % aux Etats-
Unis et 34 % dans l'ensemble des pays. La 
Finlande enregistrait le taux Ic plus élevé (56 o,/) 

et le Portugal, le plus faible (13 %). 

Dans tous les pays, les employeurs étaient les 
priricipaux parrains de l'éducation et de la 
formation des adultes. Lcs emplovcurs américains 
se dCmarquaient nettement a cct égard. Aux Etats-
Unis, 67 % des participants reccvaient un soutien 
financier de leur employeur, contre 51 % au 
Canada. Pour l'ensemble des pays, Ia movenne 
s'Ctablissait a 63 % La probabilité de recevoir 
le soutien de l'employeur était beaucoup plus 
élevée chez les travailleurs possédant une capacité 
élevée de lecture et d'écriture que chez ceux dont 
les capacites étaient faibles. Les employeurs 
américains étaient proportionnellement moms 
nombreux que leurs homologues canadiens a offrir 
une formation fondCe sur Ia capacité de lecture 
et d'écriture des employes. 

La monographie La participation a I'éducation 
des adultes en Amirique dii Nord: Perspectives 
internationales (n° 89-574-XPF/XIF au catalogue, 
10 $ / gratuit) est maintenant disponible sur le  

site Web de Statistique Canada (www.statcan.ca ), 
sous la rubrique Nos prodiüts et services, et sur Ic 
site Web de Développement des ressources 
humaines Canada (www.hrdc-drhc.gc.ca/arb) . 
Pour plus de renseignements, communiquez avec 
les Services a Ia clientele, Centre de Ia statistique 
de l'éducation, au 1 800 307-3382 ou au 
(613) 951-7608; télécopicur : (613) 951-9040; 
cducationstats@statcan.ca . 

• Professions reiées aux technologies 
de l'information 

Les données de l'Enquéte piloce sur les professions 
reliées aux technologies de l'information, 2000 
enquéte auprés des employés sont maintenant 
disponibles. Cette enquéte expérimentale, qui a 
été menée par Développement des ressources 
humaines Canada, a pour but de tester les 
méthodes qui seront utilisées pour une enquCte 
nationale sur les professions reliées aux techno-
logies de l'information. Les résultats fournissent 
des renseignements sur 21 professions reliées aux 
technologies de l'information pour l'industrie de 
la conception de systêmes informatiques et de 
services connexes au Canada, l'industrie de l'archi-
tecture, genie et services connexes au Québec, 
et l'industrie des sociétés d'assurance en Ontario. 
Les données fournissent des details sur les 
antécédents professionnels, les salaires, les etudes, 
Ia formation et Les compétences. 

Cette enquCte a été précédée de l'Enquéte pilote 
sur les professions reliées aux technologies de 
l'information, 2000 : enquCte auprès des employ-
eurs, qui a permis de recueillir des données sur 
la dotation, le recrutement, la retention et la 
formation. Les données ont été publiées en 
septembre 2000. 

Puisque l'étendue des enquétes pilotes est 
restreinte, les résultats ne peuvent Ctre appliqués 
a tous les secteurs possédant des professions 
reliées aux technologies de l'information. Par 
contre, les résultats sont un bon indicateur des 
tendances possibics qui scront étudiécs lors d'une 
enquete nationale qui sera bientôt organisée. Pour 
plus de renseignements, communiquez avec 
Lucie Cloutier, Division des petites cntreprises 
et des enquêtes spéciales, au (613) 951-1634; 
lucie.cloutier@statcan.ca . 
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U Pro fils des regions postales 
Pro/i/s dt's regioflS pos/a/es de 1999,   une banque 
de données offrant des renseignements sur plus 
de 5 000 collectivités au pays, est maintenant 
di spo ni ble. 

Les profils contiennent des données réparties 
en cinq tableaux : aspects démographiques, 
certaines sources de revenus, dépendance aux 
transferts gouvernementaux, participation a Ia 
population active et caractéristiques des familles. 
Les données de chaque collectivité peuvent étre 
comparées aux donnécs provinciales ou nationales. 
Les profits présentent les données pour une 
période de quatre ans. 

Pour commander les Prof/s des regions posta/es 
(o  89C0021 au catalogue, prix varies), ou pour 
plus de renseignements, communiquez avec le 
Service a la clientele, Division des données 
regionales et administratives, au (613) 951-9720; 
télécopieur : (613) 951-4745; saadinfo@statcan.ca . 

U Enquêre sur Ia sédurité financière 
Le document bnqu/te stir Ia sCcuritC ///II1Ic,1r, 

méthodo/ogie pour es/imer Ia valeur des droits a pension 
dans les re'gimes d'emp/ojieur décrit Ia méthodologie 
qui sera utiliséc lors de l'Enc1uête sur Ia sCcurité 
financière (ESF) pour estimer Ia valeur des droits 
I pension constitués dans les regimes agréés 
d'employeur, pour différents groupes de personnes. 

Les premiers résultats de I'ESF, qui fournit 
de l'information sur Ia valeur nette du patrimoine 
des Canadiens, ont été publiés en mars 2001. 
L'enquCte a recueilli des renseignements sur Ia 
valeur des avoirs financiers et non financiers de 
chaque unite familiale et sur Ic montant de sa 
dette. 

Statistique Canada travaille actuellement I 
préciser cette premiere estimation de Ia valeur 
nette en y ajoutant une estimation de la valeur 
des droits a pension constitués dans les regimes 
de pension agréés d'emploveur (RPA). Ii s'agit 
là d'un volet essentiel pour toute enquCte sur 
l'avoir et Ia dette, étant donné que pour plusieurs 
unites familiales, ils constituent probablement I'un 
des avoirs les plus importants. 

(;e nouveau document décrit la méthodologie 
clui sera utilisée pour estimer la valeur des RPA, 
pour trois groupes dc personnes : soit celles qui 
faisaient partie d'un RPA au moment de l'enquCte, 
celles qui ont déjà fait partie d'un RPA et qui 
ont laissé l'argent dans le régime de retraite ou 
qui l'ont transféré dans un nouveau régime de 
retraite ainsi que les personnes qui touchent des 
prestations d'un RPA. 

Le rapport Enquéte stir Ia recur/IC financiere, 
méthodolo,gie pour estimer Ia r'a/eur des droits a pension 
dans les regimes d'emp/qyeur (n° 13F0026M1F01003 
au catalogue, gratuit) est accessible dans le site 
Web de Statistique Canada (www.statcan.ca ) sous 
Nos produits et services, Documents de recherche (grain/Is), 
puis Finances personnel/es et finances des ménages, et 
Documents de recherche stir les avoirs et les dettes des 
Canadiens. Pour plus de renseignements, communi-
quez avec les Services aux clients, Division de La 
statistique du revenu, au 1 888 297-7355 ou au 
(613) 951-7355; télécopieur (613) 951-3012; 
r even u stat can. c a. 

• Enquête sur Ia dynamique dii travail 
et dii revenu 

Les fichicrs de microdonnées transversales I 
grande diffusion de l'Enquéte sur la dynamique 
du travail et du revenu (EDTR) de 1996 et 1997 
sont maintenant disponibles. 

J usqu'en 1997, l'Enquête sur les finances des 
consommateurs (EFC) a fourni les fichiers de 
microdonnées a grande diffusion afin de répondre 
aux besoins des utilisateurs de données transvcr-
sales sur le revenu des ménages. Par le biais de 
ces fichiers de microdonnées, Statistique Canada 
poursuit Ia transition de ]'EFC I l'EDTR, source 
de données transversalcs sur Ic revenu des 
m é n ages. 

Les CD-ROM L'EnquCte stir Ia djinamique dii 
travail et du revenu - Microdonnécs Iran versa/es a grande 
diffusion (n° 75MO01OXCB au catalogue, 2 000 $) 
sont maintenant disponibles pour 1996 et 1997. 
Les fichiers sont disponibles individuellement pour 
chaque année. Pour plus de renseignements au 
sujet de l'enquéte et des produits et services 
connexes, communiquez avec Les Services aux 
clients, Division de la statistique du revenu, au 
1 888 297-7355 ou au (613) 951-7355; téléco-
pieur (613) 951-3012; revenu@statcan.ca . 
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Quoi de neuf? 

U Habitudes de dépenses 
La publication Ie.c bethiludes de depenses an Canada 
presente l'analyse et des tableaux des tires de 
l'Enquéte sur les dépenses des ménages (ancien-
nemcnt i'Enquéte sur les dépenses des families 
et l'Lnquéte sur l'equipement ménager). Les 
donnécs de I'Enquéte sur les dépenses des ménages 
de 1999 ant déjà été publiées en décembre 2000. 

L'enquête rccueille des renseignements sur les 
dCpcnses des ménages et des familles au Canada 
pour acquérir une grande diversité de biens et 
de services, des aliments au logement, en passant 
par les dépenses pour les animaux domestiques 
et les droits d'entréc au cinema. Elle recueille 
aussi des données sur les caractéristiques des 
logements, les appareils ménagers, l'écjuipement 
de communications et de loisirs, et les véhicules. 

La publication Les habitudes de deenses an Canada, 
1999 (no  62-202-XPF/XIF au catalogue, 45 $ / 
34 $) est maintenant disponible. Pour plus de 
renseignements au sujet des résultats actuels de 
l'encuCte et des produits et services connexes, 
communiquez avec les Services aux clients, 
Division dc Ia statistique du revenu, au 1 888 
297-7355 ou au (613) 951-7355; télécopieur : (613) 
951-3012; revenu@statcan.ca . 

• Technologies de pointe 
Deux nouveaux documents de recherche traitent 
des difficultés que doivent surmonter les entre-
prises du secteur de Ia fabrication qui décident 
d'adopter de nouvelles technologies. 

Les auteurs du document Entraves d /'adoption 
des technologies de pointe pour les fabricants canadiens 
s'appuient sur des données tirées de l'Enquête 
sur Ics innovations et les technologies de pointe 
de 1993 pour évaluer l'importance relative des 
différentes entraves a l'adoption des technologies 
de pointe. D'après l'étude, les problèmes de coCits 
sont ceux mcntionnés Ic plus fréquemment. Ils 
incluent Ic cout d'acquisition du materiel, ainsi 
que celui de l'investissement dans les biens 
d'équipement, de l'acquisition des technologies, 
de Ia misc au point des logiciels, et des services 
d'entretien. 

Les autres entraves mentionnées concerrient 
les problémes lies au cadre institutionnel, comme 
les politiques fiscales et Ia reglementation gouver-
nementale, les problemes de main-d'ceuvre, comme 
la pénurie de main-d'ceuvre spécialisée et les 
difficultés que pose Ia formation, les problémes 
organisationnels, comme Ia mauvaise attitude des 
cadres ou la résistance des travailleurs ainsi que 
les problèmes informationnels, comme Ic manque 
d'information scientifique et technique ou de 
soutien technique de Ia part des vendeurs. Parmi 
ces categories, les problémes de main-d'ceuvre 
étaient mentionnés Ic plus frequemment, suivis 
des problèmes organisationnels. 

Le document Pénuries de main-d'auvre qua/ifiée ci 
adoption des technologies de pointe se fonde sur les 
données de l'Enquéte sur les technologies de 
pointe dans l'industrie canadienne de la fabrication 
de 1998 pour évaluer l'importance des pCnuries 
de main-d'ceuvre spécialisée. Selon l'étude, de 
1993 a 1998, les taux d'adoption des technologies 
de pointc ont double, cc qui fait craindre des 
pénuries de main-d'uuvre qualifiée. La demande 
de main-d'ceuvre spécialisée augmentait a mesure 
que se sont accélCrées Ia croissance et l'expansion 
technologiques de l'économie. La croissance a 
été particulièrement rapide dans Ic secteur des 
technologies de communication en réseau, qui 
demande une main-d'ceuvre très spécialisée. 

Les auteurs de l'étude concluent que la pénurie 
de main-d'uvre qualifiée ne constitue pas Ic 
genre d'obstacle c1ui empéche l'adoption des 
technologies. Au contraire, les établissements 
qui considèrent Ia pénurie de main-d'uvre 
qualifiée comme un obstacle sont plus susceptibles 
que les autres d'adopter des technologies de 
pointe, et Ce, en plus grand nombre. 

Les documents Entraves d rae/option des 
technologies de pointe pour les fabricants canadiens (n° 
IIFOOI9MPF0II73 au catalogue) et Pinuries de 
main-d'ceuvre qualifiée ci adoption des technologies de 
pointe (n° IIFOOI9MPF01I75 au catalogue) peuvent 
être consultés gratuitement dans le site \XTeb 
de Statistique Canada (www.statcan.ca), sous Nos 
produits et services, Documents de recherche (gratuits), 
et Science et technologie. II est Cgalement possible 
de se procurer des versions imprimees de ces 
deux documents (n° IIFOO19MPF0I173 au cata-
logue, 5 $ / 25 $ et no IIFOOI9MPF01175 au 
catalogue, 5 $ / 25 $). 
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Quoi de neuf? 

Pour plus de renseignements, communiquez 
avec David Sabourin ou avec John Baldwin, 
Division des etudes et de l'analyse microécono-
miques, au (613) 951-3735; sabodav@statcan.ca  
ou au (613) 951-8588; baldjoh@statcan.ca , 
respectivement. 

U Femmes au Canada 
L'arrivée d'un grand nombre de femmes dans 
la population active rémunérée a été l'une des 
tendances sociales dominantes au Canada au cours 
du dernier demi-siècle. Ii s'agit là de l'une des 
conclusions des formulées dans Femmes an Canada 
2000 (n° 89-503-XPF au catalogue), la plus récente 
edition d'une série de rapports précurseurs de 
Statistique Canada sur les tendances fondées sur 
le sexe au Canada. Cette edition a été diffusée 
en octobre 2000 et n'est publiée que tous les 
cinq anS. 

On retrouve de l'information mise a jour dans 
Femmes an Canada: chapitre swr Ic Iraz.'aiI - mise a 
jour (n° 89F0133X1F au catalogue, gratuit), qui 
est maintenant disponible. Le present rapport 
est une adaptation du chapitrc Travail rémunéré 
et non rémunéré> rédigé par Nancy Zukewich 
dans Femmes an Canada 2000. Pour plus de 
renseignements, communiquez avec Cohn Lindsay, 
Division des statistiques sociales, du logement 

Perspective 
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Analyses et graphiques sélectionnés 

Les graphiques et les textes d'analvse de Ia présente rubrique s'inspirent d'une OU de plusicurs des sources qui 
suivent. Pour tout renseignement a cet egard, communiquez avec Joanne Bourdeau au (613) 951-4722; 
bourjoa@statcan.ca . 

Données administratives 
Donnies regionales et administratives 
Tirage : annuel 
Services aux clients: (613) 951-9720 

Enquêtes-entreprises 
I;nqiiite annitelle siir it's manufactures 
Tirage: annuel 
Personne-ressource: 
Agent de diffusion (613) 951-9497 

Enquites annue/les - industries de 
services 
Tirage : annuci 
Personne-ressource: 
Lucie Lussier (613) 951-0410 

En quite sur les perspectives 
du monde des affaires 
Tirage : trimestriel 
Personne-ressource: 
Claude Robillard (613) 951-3507 

Recensement 
Caracterisriques de Ia population active 
Tirage : quinquennal 
Personne-ressource: 
Michel Côté (613) 951-6896 

Recensement sur le ret'enu 
Tirage : quinquennal 
Personne-ressource 
Alain Crcghcur (613) 951-5698 

Enquêtes sur l'emploi 
et le revenu 
En quite stir Ia population active 
Tirage: inensuel 
Personne-ressource 
Marc Lévesque (613) 951-4090 

L:nquite stir l'euip/oi, Ia rimuniration 
et les heures de travail 
Tirage : mensuel 
Personne-ressource: 
Sylvie Picard (613) 951-4090 

Indice de /'offre d'eirip/oi 
Tirage: mensuel 
Personne-ressource: 
Sylvie Picard (613) 951-4090 

Programme de statistiqoes stir 
/'assurance-empioi 
Tirage : mensuel 
Personne-ressource: 
SylviePicard (613) 951-4090 

Grands riglements .calariaux 
Bureau de renseignements sur Ic 
travail (Développement des 
ressources humaines Canada) 
Tirage: trimestriel 
Information 
(819) 997-3117 ou 1 800 567-6866 

Le revenu dii travail 
Tirage: trimestriel 
Personne-ressource: 
Anna MacDonald (613) 951-3784 

En quite cur Ia q'ynamique 
dii travail et du revenu 
Tirage : annuel 
Services aux clients: 
(613) 951-7355 ou 1 888 297-7355 

Enquite stir Ia sécuritifinanciere 
Tirage : occasionnel 
Services aux clients: 
(613) 951-7355 ou 1 888 297-7355 

En quite stir les deenses des ménages 
Tirage : annuel 
Services aux clients: 
(613) 951-7355 ou 1 888 297-7355  

Enquête sociale générale 
Les itudes, Ic travail ci Ia retraite 
Tirage : occasionnel 
Services aux clients: (613) 951-5979 

Entraide et soutien social 
Tirage: occasionnel 
Services aux clients: (613) 951-5979 

Emploi du temps 
Tirage: occasionnel 
Services aux clients : (613) 951-5979 

Enquêtes sur les regimes 
de pensions 
Enquile stir les regimes 
de pensions cm Canada 
Tirage: annuel 
Personrie-ressource: 
Patricia Schembari (613) 951-9502 

Enquute trimestrielle des 
caisses de retraite en fiducie 
Tirage: trimestriel 
Personne-ressource: 
Julie Monette (613) 951-2089 

Enquétes spéciales 
En quite stir les boraires 
et les conditions de travail 
Tirage : occasionnel 
Personne-ressource: 
Ernest B. Akycampong 
(613) 951-4624 

En quite stir Ia formation 
et liducation des aduutes 
Tirage : occasionnel 
Services aux clients: 
(613) 951-7355 ou 1 888 297-7355 

En quite auprès des dzp/ómis 
(etudes postsecondaires) 
Tirage: occasionnel 
Services aux clients: (613) 951-7608 
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Taux de syndicalisation, selon le sexe, 1997 a 2000 

% 

33 

30 

29 

28 
1997 	 1998 

Source: Enquete sur Ia population active 

Les deux sexes 

Femmes 

1999 	 2000 

Indicateurs ties de l'cmploi et du rcvcnu 

Scion I'Enquête sur Ia population active, ii y  avait 
3 740 000 syndiués en l'an 2000, soit 29,9 % 
des salaries. Bien que ce taux soit Iégerement 
supérieur a ce qu'il était l'année précédente 
(29,8 %) ii se situe a un point de moms qu'il ne 
l'était en 1997 (30,8 %). 

Les femmes constituent maintenant 46,9 % 
des travailleurs svndiqués au Canada. Entre 
1997 et 2000, Ic taux de svndicalisation des 
femmes a été reiativement stable tandis que le 
taux a diminué de 1,5 point de pourcentage chcz 
les hommes. Ii s'ensuit qu'en 2000, les deux taux 
étaient séparés de seulement 1,4 point de 
pourcentage. 

Les taux de syndicaiisation varient selon Ia 
province, Ic taux le plus élevé étant observe 
dans la province de Terre-Neuve (37,7 %). Cc 
taux est très haut comparativement aux autres 
provinces de l'Atlantique, qui ont toutes des 
taux inféricurs a la moyenne nationale. Avec 
un taux de 36,1 % le Québec occupe Ic second 
rang. Le taux le plus bas a été enregistré par 
I'Alberta (21,2 %), taux qui s'écarte de celui du 
Manitoba (33,7 %), de la Saskatchewan 
(33,0 %) et de la Colombie-Britannique 
(34,2 %), toutes ayant des taux supérleurs a La 
moyenne nationale. L'Ontario occupc I'avant-
dernier rang pour cc qui est du taux de 
svndicalisation, oi il s'établit a 26,6 %. 

Taux de syndicalisation, selon Ia province 

Terre-Neuve 
Québec 

Colombie-Britannique 
Manitoba 

Saskatchewan  
Canada 

Nouvelle-Ecosse 
Nouveau-Brunswick 

IIe-du-Prince-Edouard 
Ontario 
Alberta  

20 	25 	30 	35 	40 

% 

Source : Enquete sur Ia population active, 2000 
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Indicateurs des de l'emploi et du revenu 

Les syndiques ont en general un niveau de 
scolarité plus élevé que les non-syndiqués. La 
majorite d'entre eux ont une formation 
postsecondaire (59 o,/  comparativement a 49 % 
des salaries non svndiqués). Lcs travailleurs 
syndiques qui possedent un niveau d'éducation 
supérieur sont plus nombrcux que les travail-
leurs non syndiqués; l'inverse est aussi vrai pour 
ceux qui possèdent un niveau d'éducation 
inférieur. 

Niveau de scolarité des syndiqués et 
des non-syndiqués 

	

Inféneur a Ia neuvième année 	 Syndiqués 

	

9 a 10 ans de scolarité 	 • Non-syndiqués 

11 àl3ansdescolarite r--i 

Diplâme dOtudes secondaires 

Etudes secondaires incompléles mmummoNjIMM 

Certificat ou diplôme deludes secondaires  

College communautaire, cegep  

Certificat universitaire Inténeur a celui de bachetier 

Diplôme universitaire 

Grade superieur 

	

0 	5 	10 	15 	20 	25 

Source: Enquete sur Ia population active, 2000 

Les taux de syndicalisation chez les salaries 
détenant un diplôme universitaire de grade 
supérieur de même quc chez ceux pouvant faire 
état d'une formation moms poussée ont baissé 
depuis 1997. Entre 1997 et 2000, le taux de 
personncs détenant un diplôme universitaire a 
diminué de 3,0 points dc pourcentage Ct Ic taux 
de personnes qui possedent un niveau 
d'éducation inférieur a la 9c  année a chute de 
2,9 % Le dernier taux peut refléter la prise de 
Ia retraite des travailleurs syndiqués d'ãge mur 
puisqu'on retrouve surtout les personnes avec 
un faible niveau d'éducation parmi ics 
travailleurs les plus âgés. 

Taux de syndicalisation des personnes occupées, 
selon le niveau de scolarité 

Inténeur a Ia neuvième année 

9 a io ans de scolaritO 

11à13ansdescolarit6 1 
Diplôme deludes secondaires 

Etudes postsecondaires incompletes 

Certificat ou diploma deludes postsecondaires 

College communautaire, cegep 

Certiticat uni ersitaire inténeur a celui de bachelier 

DiplOme universitaire 

Grade supeneur 

20 	25 	30 	35 	40 

Source .' Enquete sur Ia population active, 2000 
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Proportion des salaries qui travaillent 
50 heures ou plus par semaine 

% 
9 

7 	
Non-syndiques 

1997 
	

1998 	 1999 	 2000 

Indicateurs des de I'cmploi et clu revenu 

Salaries syndiqués et non syndiqués dans 
le secteur privé et le secteur public 

% 
.iés/public 

6,7 % 
Jon-syndiquOs/ 

public 

14,3% 
yndiquAs/pnve 

Source : Enquete sur Ia population active, 2000  

La majorité des salaries sont non syndiqués et travaillent 
dans le secteur privé. Les secteurs privé et public 
emploient a peu prés le même nombre de travailleurs 
syndiqués, mais vu la taille du secteur public, le taux de 
syndicalisation est beaucoup plus élevé dans celui-ci. 

La proportion de non-syndiques qui travaillent 
50 heures ou plus par semaine est presque deux 
fois et demie celle des salaries syndiqués : 7,6 % 
contre 3,2 %. Bien que Ia proportion de 
syndiques qui travaillent de longues heures se 
maintenait autour de 3 % entre 1997 et 2000, 
la proportion de non-syndiqués qui travaillent 
50 heures ou plus par semaine a diminué de 
8,7 % en 1997 a 7,6 o,/  en 2000. 

Source Enquôte sur Ia population active 
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Indicatcurs des de l'emploi et du revcnu 

Ancienneté protessionnelle moyenne des syndiques et des non-syndiques, selon I'âge 

liommes 	 - 

Emi 
• Syndiques 

• Non-syndiqués 	 _____ 

Age  
15à19 6P 	 Femmes 
20à24 JW 
25à29 - 

30à34 	-- 

35à39 	 - - 

40à44 	 - 

45à49 	- 	 -- 

50à54 

55à59  

60à64 	 - 

65etplus  

300 	250 	200 	150 	100 	50 	0 
	

0 	50 	100 	150 	200 	250 	300 

Anciennoté professionnelle moyenne (mois) 

Source Enquete sur Ia population active, moyennes annuelles, 2000 

On défmit l'ancienneté professionnelle comme Ia durée 
d'empioi d'une personne (syndiquée ou non syndiquee) 
auprès de son eniployeur actuel. Comme l'ge determine 
en grande partie Ia durée d'emploi possible d'une 
personne auprès de son employeur actuel, les données 
concernant l'ancienneté professionneile sont plus 
significatives lorsqu'elles sont désagrégécs scion l'áge. 

A tous les ages, les syndiqués ont une ancienneté 
professionnelle moyenne plus élevée que les non-
svndiqués - et dc est souvent considérablement pius 
élevée. 

Les graphiques et le tcxtc ont etC adaprCs a partir d'un 
rapport de Statistique Canada intituiC << Profil des 
svndiques au Canada >>, qui était presente a Ia Con férence 
internauonaie sur Ia croissance des svndicats, qui 
avait lieu a Toronto, Ontario, le 30 avril et Ic 
1°' mai 2001. Pour plus de renscignernents, 

communiquez avec Joanne Pilon au (613) 951-8659; 
joanne.pilon@statcan.ca  ou Ernest B. Akveainpong 
(613) 951-4624; akvecrn@statcan.ca , Division de 
l'analyse des enquCtes auprès des ménages et sur le 

avai1; télécopieur: (613) 951 -4179. 
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Indicatcurs des de l'emploi et du revenu 

Gains horaires moyens des syndiqués 
et des non-syndiqués 

15 

$ 

Iii Ii 
: LL -- 

1997 	1998 	 1999 	 2000 

EJ Syndiqués • Non -synd iques 

Source Enquete sur Ia population active  

Ii n'est peut-être pas etonnant que les svndiqués aient 
touché des gains horaires moyens considérablernent 
supérieurs a ceux des non-syndiqués 19,46 $ contre 
15,43 $ en 2000. Cela réfère aux gains horaires moyen 
(le total des gains divisé par Ia somme d'heures pour 
chacun des groupes), par opposition aux taux horaires 
moyens de rémunération (le total des taux horaires dc 
rémunération divisé par le nombre de travailleurs 
syndiués ou d'employés non syndiqués). 

Cependant, aprés 1997, les gains horaires moyens 
Ls non-svndiqués augmentaient davantage (1,21 $ ou 

%) que ceux des syndiqués (0,88 $ ou 4,7 %) 

fcrmant legerement l'écart cntre les deux groupes, 
ui passe de 4,36 $ a 4,03 $. 

Hommes et femmes, selon Ia situation syndicale et les gains 

% base sur Ia I réquence 
12 - - - 

10 Hommes I  

8 Non-syndiqués 
6 Syndi~qu6s 

Moms que 10,00 a 	15,00 a 20,00 a 	25,00 6 30,00 a 35,00 6 40,00 6 
5,00 10,99 	15,99 20,99 	25,99 30,99 35,99 49,99 

50,00+ 

Moinsque 10,00à 	15,00à 20,00â 	25,00à 30,00à 35,006 40,00à 
5,00 10,99 	15,99 20,99 	25,99 30,99 35,99 49,99 

Gains horaires moyens ($) 

Source 	Enquete sur Ia population active, 2000 
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Indicateurs des de l'emploi et du revcnu 

Syndiques et non-syndiques, selon les gains et le sexe 

% base sur Ia frequence 
12 - - 
10 
8 	- 	 F 
6 

Moms que 	10,006 

	

5,00 	 10,99 
12 
10 -- 	/ 	Femmes 

Syndiqués 

77 

	

15,006 	20,00 a 	25,006 

	

15,99 	20,99 	25,99 

Non-syndiques 

50,00+ 

	

30,00 a 	35,00 a 	40,00 a 

	

30,99 	35,99 	49,99 

LI 	LTITE 
Moinsque 	io,00a 	15,00a 	20,00a 	25,00a 	30,00ä 

5,00 	 10,99 	15,99 	20,99 	25,99 	30,99 
Gains horaires moyens ($) 

Source: Enquete sur ía population active, 2000 

50,00+ 

	

35,00à 	40,00à 

	

35,99 	49,99 

Gains des syndiques dans les secteurs privé et public, selon le sexe 

% base sur Ia frOquence 
10  

Secteur privé 

Hommes 

Fernmes 
2 

. 

I 

Moinsque 10,00à 15,001 20,00à 25,00à 	30,00à 35,00à 40,00à 45,00a 	50,00+ 
5,00 10,99 15,99 20,99 25,99 	30,99 35,99 40,99 45,99 

10 
Secteur public 

8 

6 

::::i:: 

Moinsque 10,00à 15,00à 20,00à 25,006 	30,00à 35,00a 40,006 45,00à 	50,00+ 
5,00 10,99 15,99 20,99 25,99 	30,99 35,99 40,99 45,99 

Gains horaires moyens ($) 

Source : Enguete sur ía population active. 2000 
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Vos sources de référence sur 
les données des du revenu 
LA PUBLICATION 
Le revenu au Canada 
Un survol analytique de tous 
les concepts du revenu dans 
un seul ouvrage! 

Une décennie de données pour le 
Canada et les provinces 

Des analyses non biaisées 

Des tableaux et des grophigues clairs 

Sur support papier ou elecfronigue 
Une publication annuelle 

LE CD-ROM: 
Tendances du revenu 
au Canada 
Un outil indispensable pour 
créer facilement vos 
propres tableaux et 
graphiques 

Deux décennies de données 

Des données faciles a parcourir 
et a extraire grôce au logiciel 
Beyond 2012QMD 

Creation instantanée de graphigues et 
de carfes 
Davantage de tableaux sur les 
provinces et diverses regions 
métrQpolitoines 
Produit diffuse annuellement 

2 000 00044! 

1  !_ 

1.1 
	 r 

La publication Le 	 S 
revenu au Canada 	 ow 
(n° 75-202-RPF au cot 
vous est offerte ô 45 5.. 	

- 

Le CD-ROM Tendancos do revenu 
au Conoda (no  1 3FOO22XCB au cat.) voos est offert 
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QUAN D PLA IS I R D E L I RE 
RI M E AVEC DECO UVRI R! 
L'Annua,re du Canada 2001 
attrayant, méticuleusemer 
détaillé et agreable a lire. 
C'est une representation 
percutante du Canada 
d'aujourd'hui regoreant 
d'information sur l'Etat 
qui le dirige, ses 
habitants, son 
économie et son 
en vi ron n em en t. 

Parcourez le 
Canada - une 
page a Ia fois! 

L'Annuaire du Canada 
2001 sauravous 
divertir. Ses récits et 
ses articles parsemés de 
faits et de données sont 
agrementés de photographies 
incomparables. Feuilleter cet 
ouvrage impressionnant, c'est 
comme avoir le Canada au 
creux de Ia main. 

Vous avez besoin 
d'information actuelle et 
precise sur le Canada? 

Vous devriez faire de l'Annuaire 
du Canada 2001 votre premier 
choix. Cet ouvrage se prete a 
une foule d'usages, qu'il s'agisse 
de régler un débat amical ou de 
terminer un rapport de 
recherche. C'est un outil de 
référerice essentiel pour les 
parents, les cadres supérieurs, 
es enseignants, les 
bibliothécaires, les rédacteurs, 
les chercheurs, les journalistes, 

/irite-z Itritt We4 de- 
Sttie- CMd L 
www.statcan .ca  

es visiteurs au 
PLUS... les membres 

lministrations publiques, 
e groupes d'iritérêts, 
d'associations et 

plusieurs autres. 

Command e z 
AUJOU RD' H U I! 

Annuaire du 
Canada 2001 

(n 	I -402-XPF au 
catalogue) 65 $ 

TELEPHONEZ 
sans frais au 
I 800 267-6677 

TELECOPIEZ 
sans frais au 

I 877 287-4369 

POSTEZ a: 
Statistique Canada, Division de Ia 

diffusion. Gestion de Ia circulation, 
120, avenue Parkdale, Ottawa 

(Ontario), K IA 0T6, Canada 

Envoyez un message par 
COURRIEL a order@statcan.ca  

COMMUNIQUEZ avec le 
centre de consultation regional 
de Statistique Canada le plus 
près au I 800 263-I 136. 

Au Canada, veuillez ajouter soit Ia TPS et 
Ia TVP en vigueur, soit Ia TVH. Aucuns 
frais pour les envois au Canada. Pour les 
envois a destination des Etats-Unis. 
veuillez ajourer 6 $ par Iivre commandé. 
Pour les envois a destination des autres 
pays, veuillez ajouter 10 $ par Ilvre 
commandé. Les minisrères et les 
organismes du gouvernement fédéral 
douvent indiquer sur toutes les 
commandes leur code d'organisme RI et 
IeiJr code de reference RI. 
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Pour connaItre 

• le niveau d'instruction et Ia formation professionnelle 
des travailleurs 

- 

• la repartition du revenu et Ia tendance des 
salaires au pays 

• les dernières recherches en cours dans le domaine de 
I'emploi et du revenu 

• les nouveaux indicateurs du marché du travail et 
du revenu 

ii vous taut 

L'EMPLOI El LE REVENU EN PERSPECTIVE (N° 75-001-XPF 
au catalogue) de Statistique Canada. 

Un abonnement annuel a L'emploi et le revenu en 
perspective (quatre numéros) ne coüte que 58 $. 

Pour vous abonner, écrivez a Statistique Canada, 
Division de Ia diffusion, Gestion de Ia circulation, 120, 
avenue Parkdale, Ottawa (Ontario) K1A 016. Vous pouvez 
aussi faire parvenir votre demande par télécopieur au 
1 (613) 951-1584 ou 1 800 889-9734, ou composer sans 
frais 1 800 267-6677 et porter Ia commande a votre compte 
VISA ou MasterCard. Courriel : order@statcan.ca  


